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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 7 de 1957 parait ce jour. Prix: 50 F, 

SOMMAIRE MINISTERE DIS AFZAIRES ETRANCERES 
LES Arrêlé du 4% mars 1%57 portant suppression d'une régie d'avanreg 

(p. 2621). 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêté portant intégration dans les cadres métropolitains de fonc- 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-280 du 7 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des chargés de mission tilulaires du 
secrétariat général du Gouvernement (p. 262). 

ärrété relatif à l'exécution de certaines décisions de la Haute Auto- 
rilé de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(rectiflcatif) (p. 2627). 


Information. 

Décret n° 53-21 du 9 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi ne 57-32 du 40 janvier 1997 
portant statut de l'agence France-Presse (p. 2621). 

Arrété portant nomination de membres aux comités spécialisés de 
la radiodiffusion-télévision française (p. 26%). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêlé du 6 mars 1957 portant application des dispositions du décret 
n° 50-089 du 12 juin 19% aux jurys des concours de recrute- 
ment de secrétaires sténodactylographes et de slénodactylo- 
graphes de l'administration centrale et des services extérieurs 
(p. 26%). 

Arrêtés portant promotions, nominations, tilularisations et réinté- 
gration : 

Administration pénitentiaire (p. 2630). 
Grefflers (p. %°0). 
Services extérieurs (p. 2690). 


at) 


lhonnaires français des cadres tunisicns (emplois communs ou 
assimilés placés sous l'autorité du résident général de France 
à Tunis antérieurement au 51 août 1955) (p. 2631). 

Arrslé portant intégration dans les cadres métropolitains (minis- 
tère des affaires étrangères et ministère de l'intérieur) de 
certaines catégories de fonctionnaires des cadres tunisiens 
placés sous l'autorité du résident général de France à Tunis 
antérieurement au 31 août 1955 (p. 2691). 


MINISTERE DE L'iNTERICUR 


Arrélés du 22 décembre 19% portant attribution de la médaille dépar- 
tementale et communale (p. 2622). 

Arrélé portant nomination des membres de la commission supé- 
reure du fonds national de compensation des aloralions fami- 
liales du personnel des collectivités locales (p. 2632), 

Arrêté portant mise en disponibilité (administration  préfectorale) 
(p. 2632) 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET LES FORCES ARMEES 


Décrets du 6 mars 1957 portant élévations à la dignité de grand croix 
ct de grand officier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (p. 2632). 

Décrets du 6 mars 1957 portant promotion et affectation d'officiers 
généraux (armée de terre, active et réserve) (p. 23). 
Décisions portant inscriplion au tableau d'avancement, promotions, 
hnominaliors, litularisations et majoration d'ancienneté (caisse 
naticnve militaire de sécurité sociale ct service des poudres) 

(p. 2634). 

Tableaux de ecncours supplémentaires pour la médaille militaire de 

l'année 1956 (p. 2632). 
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Décret no 55-282 Qu 9 mars 1:55 relalif au comité monélaire de Ja 
zone franc (p. 2634). 

Décret neo 57283 du 9 murs 1957 relatif au comité monélauire de Ja 
zone frans siégeant en commission restreinte en application 
des dispositions du décret no 55-626 du 20 mai 145 pour les 
atfaires intéressant la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique 
el la Réunion (p. %:5). 

Décret no 57-284 du 9 mars 1957 relatif au comilé monétaire de Ja 
zone franc siégeant en commission restreinte en application 
des di<posilions du décret n° 55-625 du 20 mai 1955 pour les 
affaires intéressant les tlerriluires d'outre-mer, le Cameroun 
et la République autonome du Togo (p. Mb). 

Décrets du 9 marx 1957 fixant les conditions d'application des décrets 
nee 55025 et 50% du 20 mai 195 relatifs à l'orgamesation 
du erédit et à la régiesnentation de la profession bancaire et 
des professions se ratlachant à la profession de banquier: 

Ne 57-285: Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion (p. 2676). 
Ne 55-286: lerriloires d'outre-mer et Cameroun (p. 263%6). 
Ne 57-25: République autonome du Togo (p. 23%). 

arrété du 5 mars 1957 fixant l'échelonnement indiciaire applicable 
aux ingénieurs des laboratoires du ministère des tinances 
(y. 2097). 


lidustrie et commerce, 


du 195 relatif à la répartition carburant anto ct 
des essences de pélru.e assimilées (p. 26%). 


Rosonstracilon et logement, 


arrèlé du 6 mars 1933 portant homologation d'un coefficient d'adap- 
tation départemental du Hordereau général de prix forfailaires 
relatif aux immeubles bâtis (p. 


Arrétés porlant nominations (administration centrale) (p. 2538). 


Postes, télégraghes et téléphones. 
Décret du 17 murs 197 portant promo‘ions et nominations dans 
l'ordre du Mérite poslal (p. 26%). 
Arrété du 20 février 1937 porlant nominations dans l’ordre du Mérite 
postal (p. 2638). 


ârrété dun 4 mars 197 porlani 
concours) (p. 28), 


ouverture de crédits (fonds de 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets porlant promotions et nominations dans l'ordre des Païmes 
ücadémiques (p. 268). 

Arrélé du 2 janvier 1937 portant attribution de la médailie d'honneur 
des socixtés musicales et chorales (p. 23%). 


Arrèlés du 15 janvier 1957 relatifs au budget autonome de ja Reunion 
des musées nationaux (p. 2638). 

arrété du 18 février 1957 autorisant l'acquisition d'un terrain à Van- 
dœuvre (Meurthe-et-Moselle) pour le centre de recherches 
pélrographiques et géochimiques (p. 2658). 

Arrélé du 6 mars 193 aulorisant lonverlure d'un concours pour 
le recratement d'opérateurs et tireurs au service des archives 
photographiques (p. 26:59). 

arrété du 7 mars 1957 modifiant l'arrêté du 3 janvier 1953 portant 
constitution de la commission paritaire des agenis de service 
des écoles normales supérieures (p. 2699). 

Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité 
avant obtenu !e dip.@me d'ingénieur mécanicien électricien 
(p. 2629). 

Liste des sites classés au cours de l'année 1956 (p. 2610). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 15 février 1957 portant élévations, promotions et nomina- 
lions dans les ordres de la France d'outre-mer (p. 2610). 
Arrélé fixant la liste des cadres supérieurs des territoires d'outre- 

mer ouvrant droit aux intégralions prévues par les artic'es 15 d 
et 17 du décret n° 56-809 du 9 août 19% relatif au statut des 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer (reclifi- 
catif) (p. 26:10). 
Arrélés porlant nominations, tilularisations, mise en position de mis- 
éion et rappel d'ancienneté : 
Administrateurs (p. 2610). 
Chiffreurs (p. 2610). 
Elerage et industries animales (p. 
Service de santé (p. 2:10). 
Liste des candidats admis à l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature d'outre-mer (session 1956) (p. 2640). 


MINISTERE DES AFFAiRES SOCIALES 


Travail et sécurité sociale, 


Arrélé du 6 mars 1957 porlant euspension d’une décision de la com- 
mission nationale des tarifs (p. 2610). 

Arrétés portant nominations (inspection du travail et de la main- 
d'œuvre) (p. 2610), 

Circulaire ne du 6 mars 1957 relative aux tarifs 4'honsraires 
des praticiens en malière de soins aux assurés sociaux (p. -611r, 


Santé publique et population, 


Arrêté du 20 février 1957 portant inécription aux tableaux de 
substances vénéneuses (p, 2611). 

Arrcté du 22 février 197 portant mode de recrutement du phar- 
macien chef de l'étab is-ement nationai de bienfaisance et de 
l'établissement national des convaiescents de Saint-Maurice 
(p. Hit). 

Arrêté du 23 février 1957 portant ouverture de crédits sur exercices 
clos (p. 2611). 

Arrêlé du 3 mars 1957 porlan! création d'un centre interdépartemental 
d'éducation éanitaire, démographique et sociale à Fort-de-France 
(p. 2641). 

Liste d'aplilude aux fonctions de médecin directeur des sanatoriums 
publics pour l'année 1957 (p. 11). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté Qu % février 1957 porlant ouverture de crédits spéciaux 
(p. 2612). 


Naturalisations et retrait de naturalisation (p. 2612). 


INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions (p. 2617). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur (p. 2650). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Reunion de commission du vendredi 8 mars 197 
(p. 2651). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Annulalion de convocation de commission (p. 2652), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Kinistère des affaires économiques et financières. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande (p. 2652). 


Avis aux importateurs de preduils originaires et en provenance de 
VU. R.S.S. (p. 2652). 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis au préventorium 
départemental de l'Isère, à Autrans (Isère) (p. 2653). 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hospice 
de Cannes (Alpes-Marilimes) (p. 2653). 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpilal- 
hospire de Cannes (Alpes-Marilimes) (p. 2655). 


Annonces (p. 2654). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-280 du 7 mars 1957 portant règlement d'acdminis- 
tration publique relatif au statut des chargés de mission 
titulaires du secrétariat général du Gouvernement, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrélaire 4 Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 50-780 du #4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, et nolam- 
ment son annexe Il; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est institué à la présidence du conseil (secré- 
tariat général du Gouvernement) un corps de chargés de mis- 
sion titulaires classé dans la calégorie À prévue à l'article 24 
de la loi du 12 octobre 194€. 


Art. 2. — Les chargés de mission du secrétariat général du 
Gouvernement sont répartis en neuf échelons. 


Art. 3. — Les chargés de mission du secrétariat général du 
Gouvernement sont nommé; par arrêté du président du conseil. 


lis sont choisi: : 

1° Parmi les functionnai-es appartenant aux corps dont le 
recrutement est assuré par l'école nationale d'administration; 

2e Parmi les agrégé* et professeurs des facultés de droit; 


3° Parmi les ingénieurs appartenant aux corps techniques 
dont le recrutement est ru partie assuré conformément au 
tableau de classement de sortie de l'école polytechnique; 

4° Parmi les magistrats du 3° et du 4° grade. 

Les fonctionnaires et magistrats visés par les dispositions 
précédentes devront justifier de deux années au moins de 
services effectifs dans leur corps. 


Art. 4. — Les fonctionnaires qui sont nommés chargés de 
mission du secrétariat géurral du Gouvernement le sont à 
l'échelon qui comporte nn indice égal ou, à défaut, iminédia- 
tement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précé- 
dent cadre. Ils conservent, dans la limite de deux ans, l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise duns leur ancien échelon lors- 
que leur nomination leur procure une augmentation de traile- 
ment inférieure } celle qne leur aurait procurée un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. Cette dernière disposition 
est applicable aux fonctimwaires nommés alors qu'ils ont 
aitcini l'échelon le plus éleve de leur classe ou de leur grade 


Dans ce dernier cae, l'augmentation de traitement résultant de 
la nomination doit êt:e comparée À celle que l'intéressé à 
obtenue lors de son avancement à cet échelon le plus élevé. 

Ils sont placés en service délaché au regard de leur corps 
d'origine et pourront solliciter leur titularisation dans le corps 
des chargés de mission du secrétariat général du Gouverne- 
meut après cinq ans au moins de fonctions effectives dans 
ce corps. 


Art. 5. — La durée du te’1ps normalement passé dans chaque 
échelon pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux 
ans. Ceile durée peut être réduite à dix-huit mois dans les 


conditions prévues à l'artice 48 de la loi du 19 octobre 1916. 


Art, 6. — Les chargés de mission UÜlulaires du éeerétariat 
général du Gouvernement sont soumis, pour tout ce qui con- 
cerne les diverses position: administratives, et notamment le 
détachement, aux regles apolicables aux administrateurs civils, 


Art. 7. — Pour ja constitation initiale du corps des chargés 
de mission du secrétariat gonéral du Gouvernement, il pourra 
être fait appel aux chargés de mission régis par les disposi- 
tions de l'article 3 de la loi du 13% août 1936 en fonction à la 
date de publication du présent décret, à la condition qu'ils 
soient titulaires de l’un des diplômes prévus pour se présenter 
au premier concours d'ent'ée à l'école nationale d'adiminis- 
tration et qu'ils justifient de trois ans de services en qualité 
de chargés de mission. Les intéressés seront intégrés à un 
échelon compoitant un indice où immédiatement supé- 
rieur à l'indice servant 4: référence pour la détermination 


de leur rémunératin à la date d'application du préeent 
décret. 
Art, 8, — Pendant un dejai de trois ans à compter de la 


publication du présent décret, le nombre des chargés de mise 
sion placés en position de ‘jélachement en application de l'ar- 
ticle 6 ci-dessus ne pourra étre supérieur à trois, 


Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires éconumiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charqçé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JRAN FILIPPI. 


Exécution de certaines décisions de la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 


Rectificatif au Journal officiel du 98 février 1957 : page 2256, 
4 colonne, 15° ligne des visas, au lieu de: «ne 709%91/5+, lire: 
«ne 703214/S », 


INFORMATION 


Décret n° 57-231 du 9 mars 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 57-32 du 
19 janvier 1957 portant statut de l'agence France-Presse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des affaires économiques ct fnancitres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre des affaires sociales, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du sec'étaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 portant statut de l'agence 
France-l'resse, ei notamment son article 17 aux termes duquel 
« un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application de la présent: loi »; 

Le conseil d'Eta’ entendu, 
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Décrète : 
CuariTRE 


Conseil supérieur de l'agence France-Presse. 


Art. fe. — La liste des membres du conseil supérieur de 
l'agence France-Piesse, désisnés dans les conditions fixées par 
l'article 4 de la loi du 10 janvier 1957, est publiée au Journal 
ofliciel de la République f'ançaise, 

Art. 2. — La française est représen- 
tée au conseil supérieur par sun directeur général. 

Art. 3. — Le conseil supérieur se réunit sur convocation de 
son président, Il ne peut déhbérer que si quatre au moins de 
ses membres assistent à la séance. 

Les décisions sont prises à la des membres pré- 
sents, En cas de partage, la voix du président est prépon- 
d'rante. 

Le conseil supérieur étaluit son règlement intérieur qui peut 
notamment inslituer une yrucédure de vote à bulletin secret. 
Toutefois, en cas de partage des voix, le président fera con- 
naître le sens de son vote dans les conditions prévues par Île 
règlement intérieur, Les membres du conseil supérieur sont 
tenus au eecret du vote, 

Art. 4. — En cas d'absenve ou d'empéchement du président, 
le conseil supérieur peut déliberer sous la présidenre du 
magistrat désigné par la cour de cassation qui à alors voix 
prépondérante. 

Art. 5. — Le secrétaire généra! du conseil supérieur est 
choisi parmi les membres des juridictions de Fordre ad:ninis- 
tratif ou de l'ordre judiciaire. 

Le secrélaire général et les agents mis à sa disposition sont 
désignés par le président du conseil supérieur. 


Art. 6. — Les aflaires soumises au conseil supérieur font 
l'objet d'un rapport. Le conseil supérieur désigne les rappor- 
teurs parmi ses membres ou, à titre exceptionnel, parmi les 
membres des juridictions de l'ordre administratif ou de l'ordre 
judiciaire. 

Les rapporteurs qui ne sont pas membres du conseil supé- 
rieur assistent avec voix consultative aux scances au cours 
desquelles leur rapport est discuté, 

Art. 7. — Les dépenses du conseil supérieur sont à la charge 
de l'Agence France-Presse. Elles comprennent: 

Les indemnités ou vacations allouées au président, aux mem- 
bres du conseil, aux rapporteurs, au secrétaire général et aux 
agents du secrétariat, telles qu'elles sont fixées par arrèté du 
ministre chargé du budget ; 

Les indemnités pour frais de déplacement, telles qu'elles sont 
fixées pour le personnel de l'Etat du groupe 1: 44 

Les dépenses de fonctionnement administratif et de matériel. 

L'état prévisionnel des dépenses est arrêté, pour chaque 
exercice, par le conseil supérieur, après avis de la commission 
financière, Les états d'indemnités, de frais et de vacations sont 
certifiés exacts par le président du conseil supérieur et les 
dépenses correspondantes sont engagécs par le président direc- 
teur général de l'Agence France-Presse dans la limite des crédits 
ouverts par l'état prévisionnel. 


Cuaritre I 
Conseil d'administration. 


Art. 8. — Les administrateurs dcivent être de national:té 
française, jouir de leurs droits civils et politiques et n'avoir 
encouru aucune peine afflietive ou infamante. 

Tout membre qui perd la qualité en raison de jaquelle il à 
été désigné ou au mandat duquel il est mis fin par l'autorité 
qui l'a désigné doit être remplacé dans les trois mois. 


Art. 9. — Le ministre chargé de l'information nomme jes 
représentants de la radiodiffusion-télév sion française au conseil 
d'administration de l'Agence France-Presse sur proposition du 
directeur général. 

Art. 10, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des affaires économiques 
et financières choisissent leur représentant parmi les foncton- 
naires, en activité de service, titulaires d'un grade au moins 
équivalent à celui d'administrateur civil de deuxième classe, 
ayant au moins trente ans d'âge ou huit ans de serv.ce et 
appartenant soit aux administrations placées sous leur autorité, 


soit aux grands corps de l'Elat 


Art. 11. — Pour l'élection de ses représentants, l’ensemble 
du personnel de l'Agence France-Presse, de natioualité fran- 
çaise, employé à temps complet depuis six mois au moins 
avant la date des élections, est réparti en deux collèges éiisait 
chacun parmi ses membres un représentant et comprenant, 
le premier, les journalistes titulaires de la carte d'iden ité 
prolessionnelle, le second, les agents des autres catégor.es ue 
personnel. 

Le vote a lieu par correspondance à bulletin secret au scrutin 
à un tour. 

Une decision du président directeur génér:l de l'Agence 
Francc-Presse, soumise à l'approbation du conseil supérieur, 
la date et l'organisation des éciections. 


Art. 12. — Dans le cas prévu au septième alinéa de l'artile 12 
de la loi du 10 janvier 1957, l’adiministrateur provisoire fait 
rer. aux élections des représentants du personnel de 
‘agence et provoque la désignation des autres membres du 
conseil d'adininistration. 


Art. 13. — Le conseil d'administration se réunit sur convoca- 
tion de son président aussi souvent que l'exize le fon-tionne- 
ment de l'agence. Le président doit le convoquer si la demande 
en est faite par le quart au moins de ses membres où par le 
président de la cominission financivre. 

Un membre du conseil d'administration peut se faire repré- 
senler par un autre membre, Aucun membre ne peut toule.vis 
disposer de plus d'une voix en sus de la senne. 

La présence de huit membres au moins est nécessaire pour 
que le conseil d'administration puisse délinérer valibleme:t. 
Si cette condition n'est pas remplie, le conseil d'admin stration 
est convoqué à nouveau dans un délai qui ne peut être 
inférieur à trois jours ni supérieur à dix jours. Dans cette 
seconde réunion, les délibérations sont valables, quel que soit 
le nombre des présents, mais elles ne peuvent porter que sur 
les objets mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Sous réserve des dispositions de l'article 16 ci-dessous, les 
délibérations sont prises à la majorité des membres présents 
ou représentés. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits Sur un registre spécial et signés par le président et 
par le secrétaire désigné par le conseil. 


Art. 14. — Le conseil d'administration est investi des pon- 
voirs les plus étendus pour gérer et administrer l'agence 
France-Presse, agir au nom de cette dernière, accomplir ou 
autoriser lous actes et opérations relatifs à son objet. 


Ia notamment les pouvoirs énumérés aux alinéas suivants 
qui sont énonciatifs et non limitatifs: 

1° Désignation du président directeur général et du vice- 
président; fixation du statut du personnel dans les conditions 
prévues à l'article 9 de ‘a loi du 10 janvier 1957; nomination 
et révocation des directeurs de l'agence sur proposition du 
président directeur général ; 

2° Elablissement des états annuels de prévision des recettes 
et des dépenses, de l'inventaire, du bilan, du compte profits 
et pertes; 

J° Fixation et modification des conditions générales de pres- 
lation des services d'information et de vente et d'achat des 
documents, compte tenu, notamment, des dispositions prévues 
à l'article 13, alinéas ? et 3, de la loi du 10 janvier 1957: 

4° Prises de participations dans toutes sociétés francaises on 
étrangères conslifuées où à constituer, dans le cadre de l'objet 
de l'agence et de ses obligations fondamentales ; 

5° Aulorisation de prêts, avances, emprunts : 

6° Elablissement de bureaux ou succursales partout où il 
est jugé nécessaire, et accomplissement des forinalités requises 
Fe la législation des pays dsns .esquels l'agence est appelée 

exercer son activité ; 

7° Acaats, ventes, localions, échanges et alitnations de biens, 
meubles et immeub'es, ainsi que retraits, transferts, conver- 
sions et aliénations de valeurs mobilières, inscription de toutes 
garanties mobilières ou immobilières sur les biens de l'agence ; 

8° Passation de tous centrats, traités et marchés: exercice 
de toules actions devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu'en défendant, sous réserve des dispositions de 
l'article 11 de la loi du 10 janvier 1957; autorisation de toutes 
lransactions, comprotnis, désistements. 


Le conseil d'administration peut donner au président direc- 
teur général dé.égation permanente ou temporaire pour exercer 
certains de ses pouvoirs, à l'exception de ceux visés aux 1° à 4° 
ci-dessus En ce qui concerne les opérations visées au 5°, la 
délégation ne peut être donnée que pour des sommes inférienr:s 
au maximum fixé par décision du conseil d'administration 
approuvée par la commission financière. 
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Les décisions du conseil d'administration et du président 
directeur général, qui comportent engagement de dépenses, re 
peuvent être prises que dans la timile des erédits correspondant 
aux dépenses de l'espèce prévues dans les élats de prévision. 

Art. 15. — Toute convention entre l'agence France-Presse et 
l'un de ses administrateurs, soit directement ou indirectement, 
suit par personne interposée, doit être préalablement autorisée 
par le conseil d'administration. 

Il en est de même pour les conventions entre l'agence France- 
Presse et une autre entreprise si l’un des administrateurs 
de l'ogence est propriétaire, associé en nom, gérant, admi- 
histraieur ou directeur de l'entreprise. L'administreteur se trou- 
vant dans l’un des cas ainsi prévus est tenu d'en faire la 
déclaration au conseil d'administration. 

Les conventions visées aux alinéas précédents doivent être 
approuvées par la commission financière. K 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas appicables aux 
conventions normales portant sur les opérations de l'agence 
France-Presse avec ses clients. 

Il est interdit aux administrateurs de contracter, sous quelque 
forme que ce soit, des emprunts auprès de l'agence France- 
Presse, de se faire consentir par elle un découvert en compte 
courant où autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliscr 
par elle leurs engagements envers des tiers. 


CuaPiTRE 
Président directeur général. 


Art. 16. — Le président directeur général est désigné dans 
les conditions prévues à l'article 10 de la loi du 10 janvier 1953 
par un vote à buletin secret. 

Pour l'élection du président directeur général, le conseil 
d'administration se réunit à la diligence et sous la présidence 
de son doyen d'äge. 

Si au premier tour de scrutin aucun nom ne réunit les douze 
voix requises, il est procédé à un second et, s'il y a hieu, à un 
troisieme tour, Apres chaque serutin, le conseil d’adrminis- 
tration décide que le serutin suivant aura lieu immédiatement 
ou dans un délai qui ne peut être supérieur à cinq jours. 

Dans les huit jours du troisième tour de scrutin + 
le conseil supéricur propose au conseil d'adininistration deux 
candidats. I est alors procédé à l'élection du président diree- 
teur général à la majorité relative des membres présents cu 
représentés. 

Art. 17. — Le président directeur général assure, sous 
sa responsabilité, la direction générale de l'agence France- 
Presse et représente celle-ci. I prépare et exécute les délibé- 
rations du conseil d'adminisiration. exerce les pouvoirs 
qui lui ont été délégués par ce dernier. Il dirige l'ensemble 
des services de l'agence. f nomme et révoque Îles agents et 
propose au conseil d'administration la nomination ou la révo- 
cation des directeurs, dans les conditions prévues par le statut 
du personnel. 11 dispose de la signature sociale, 

ll peut, avec l'accord du conseil d'administration, consentir 
des délégations de signature aux directions ou chefs de ser- 
vice de l'agence, pour les actes de la gestion courante, 

En cas d'absence ou d'empèchement du président directeur 
général, ses attributions sont exercées, dans les conditions pré- 
vues au troisième alinéa de l'article $ de la loi du 10 janvier 
1957. Si le président est dans l'incapacité temporaire de donner 
délégation aux directeurs ou chefs de services de l'agence, le 
conseil d'administration peut y procéder d'office. 


CuaAPITRE IV 
Commission financière. 


Art. 18. — La commission financière se réunit sur la convo- 
cation de son président. Si le président est empêché, il est 
remplacé par l'autre membre de la commission appartenant 
à la cour des comptes. La commission financière ne peut déli- 
bérer que si deux au moins de ses membres assistent À la 
er En cas de partage, la voix du président est prépondé- 

nte. 

Des magistrats de la cour des comptes ou des experts compta- 
_ peuvent être adjoints à la commission en qualité de rap- 
porteurs. 

Un ou plusieurs nts du service juridique et technique 
de l'information sont, pour les travaux de secrétariat, mis 
à la disposition du président de la commission financière. 


Art. 19. — La commission financière établit son règlement 
intérieur qui précise notamment les conditions dans lesquelles 


il est procédé à la vérification générale permanente de Ja 
gestion financière et à l'apurement des comptes et donné aux 
administrateurs quitus de leur gestion. 


Art. 20. — Les dépenses de fonctionnement de la commission 
financière sont à la charge de l'agence France-Presse. 

Elles comprennent : 

Les indemnités ou vacations allouées au président, aux mem- 
bres de la commission, aux rapporteurs et aux agents du secrc- 
lariat tixées dans les formes prévues à l'article 7 ci-dessus; 

Les indemnités de dépiacement telles qu'elles sont fixées 
pour le personnel de i'Etat du groupe T; 

Les dépenses de fonctionnement administratif et de maté- 
ricl. 

CHariTRE V 


Gestion financière. 


Art. 21, — Les états de prévision de recettes et de dépenses 
sont établis pour la période allant du 1° janvier au 31 décembre 
de chaque année. Les receites, appréciées à partir des rentrées 
de l'exercice précédent, doivent permettre de couvrir les 
dépenses d'exploitation et d'équipement pour l'exercice, aux- 
quelles s'ajoute éventuellement le déficit de l'annté précé- 
den'e. 

Les états de prévision établis par le conseil d'administration 
sont transmis à la commission financière au plus tard Île 
15 novembre précédant l'ouverture de l'exercice. La commis- 
sion examine si ces Clats assurent un équilibre réel des recettes 
et des dépenses et dans la négative renvoie les élats au pré- 
sideut directeur général avant le 1% décembre. La nouvelle 
délibération du conseil d'administration doit intervenir dans 
les qu'nze jours qui suivent la réception par le président diree- 
leur général des observations de la commission financière. 

Si au cours de l'exercice, il apparaît à la commission finan- 
cière que l'équilibre entre les rece'tes et les dépenses réalisé 
dans les états de prévision est rompu, elle peut demander au 
président directeur général de convoquer le conseil d'adminis- 
ration, qui dot se réunir dans les quinze jours de cette 
demande et prendre toutes mesures nécessaires, 

Art. 22, — L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
perles Sont élablis et transmis à la comtmission financière 
dans les six mois de la clôture de l'exerrice, 

La commission financière se prononce dans l'année qui suit 
la ciôture de l'exercice. 


VI 
Disposilions transitoires. 


Art, 23. — Pour la constitution du premier conseil d'admi- 
nistration, un arrèté du ministre chargé de l'informat'on orga- 
luisera les éiections des représentants du personnel de l'agence 
France-Presse dans les conditions prévues aux deux premiers 
alinéas de l’article 11 ci-dessus. 

Art. 24, — Le premier exercice financier de l'asence France- 
Presse comprendra le temps écoulé depuis la dés gnation du 
président directeur général jusqu'au 31 décembre 1957. 

Art. 25, — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de la Franee 
d'outre-mer, le ministre des affaires sociales, le serrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, le 
secrétaire d'Etat aux sffaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre ds affaires élrangires, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mrr, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIENR. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de l'injormation, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat au 
JEAN Filil its 
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Comités spécialisés de la raticdiffusion-télévision française. 
Par arrêié du 9 mars 1957: 
Sont acceptées les démissions de MM. Paul Abrom, Robert Kemp, 
Jean Guchenno, René Lalou, Jacques Perret, membres du comité 


des lettres et des œuvres dramatiques, et de MM. Georges Aurie, 
René Duimesnil, Georges Van Parss, mermbres du comité de Ja 


musique. 


Sont nommés, en remplacement des personnaiilés démiesionnaires 
visées ci-dessus: 


Membres du comité des lettres et des œuvres dramatiques. 


MM. Francois-Régis Bastide, Marc Bernard, Jean Cayrol, Maurice 
Clavel, Maurice Toesca. 


Membres du comité de la musique. 


MM. Olivier Messiaen, Henri Tomasi, Manuel Rosenthal. 
Les nominations prennent effet au 1 mars 1957 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Application des disposilions du décret n° 50-585 du 12 juin 19:68 
aux jurys des concours de rocruiement de secrétaires sténodacty. 
lograghes et de sténodactylographes de l'administration centrale 
et des services extérieurs. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrélaire d'Elul au budget, 


Vu le décret ne 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
énéral de rétribution des agents de l'Elat et des personnels non 
onctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement des jurys d'examen 
de concour:; 

Vu l'arrêté du 7 ovtobre 1954 fixant Ja nature et les modaiités 
de correctior, des épreuves des examens professionnels d'enployé 
de bureau dactylugraphe et des concours pour l'emploi de sténodac- 
tylogrophe ; 

Vu l'arrêté du € décembre 195 fixant les modalités de rerru- 
tement! des secrétaires sténodaslylographes à l'administration cen- 
drale du ministère de la justice, 


Arrètent : 


Art. fer, — Pour l'application des dispositions de l'article 13 &u 
décret ne 56-585 du 12 juin 1290, les épreuves des concours organi- 
pour le recrutement des secrétaires éténodactylographes à l'admi- 
hisiration centrale du ministère de la justice et pour le recrute- 
ment des sténodsctylographes de l'administration centrale du 
ministère de la jusiice et des services extérieurs judiciaires sont 
ee. dans les groupes et réparties entie les différents taux ainsi 
qu'il suil: 


CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
dans 
les groupes. Taux 1. | Taux 2, | Taux 3. 


Jury du concours ouvert pour le recrutement 
des secrctaires sténodactylographes. 


Rédaction. | tre dictée. 2° dictée.! Epreuves de sténo- 
| Epreuve écrite en et de dacty- 


d'admission. ographie. 


lury du concours ouvert pour le recrutement de sténodactylographes. 
Dictée. Epreuves de sléno- 
raphie et de dacty- 

ographie. 


art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° isnvier 
1956 et sera publié au Journal officiel de la Républhrque française. 


Fait à Paris, le G mars 197. 
Pour Je ministre d'Etat, garde des sreaux 
chargé de la justice, el par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilite, 
LÉO-HNENRI FÉNIÉ. 


Pour le secrétaire d'Etat an budget et par délégalin: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Admin stration pén'tentiaire. 


Par orrélé du 35 mars 1957, est réintégré, à compler dn 2 mars 
1957, en qualité Je surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de Beauvais: M. Desmellisrs (Mauriec}, exclu de ses fonhons 4 
une période de quarante-cinq jours, par arrèté du 26 décembre 19:56, 
à compter du 16 janvier 


Crefiers. 


Par orrc!é du 9 mars 1957, M. Cardona (Augustin), greffier de la 
justice de paix de Tenes, est nommé, sur <a demande, en la inême 
qualité, à la justice de paix d'Orléansvilie, en r:myplacement de 
M. Belaiche, qui a été mis en disponibilité, 


£ervices extérieurs. 


Par arrèlé du 5 mars 1957: 

Sont nommés, à compter du #7 janvier 191, agents de servire 
de 2 catégorie aux échelons ci-après indiqués et tiiuiarisés dans 
le grade correspondant les agents dont les noms suirent: 


MM. 
Gras, échelon (ancienneié du 23 novembre 198), 
Baroudi, 5° échelon {ancienneté du janvier 19%). 
Bendiba, 5 échelon (ancienneté du 1er décembre 19%50), 
Keifi, échelon (anciennelé du 1er juillet 195%). 
Allalou, 3° échelon, à compter du 26 novembre 1953. 
Boumedine, 3 échelon, à compter du 2 janvier 1954. 
Babie, 3e échelon, à compler du 20 octobre 1953. 
Bradace, 3e échelon, à compter du 17 février 1955 


Se sont élevés d'é‘helon dans les conditions ci-après indiquées 
les agunis de service de 2° calésurie dont les noms suivent : 
MM. 

Gras, du 7e échelon (ancienneté du 23 novembre 1918) au 8° éche- 
lon à compter du {+ janvier 191, comple tenu d'une bonillkation 
d'anciennelé de 10 mois et 23 jours pour services militaires. 

Baroudi, du 5° échelon (ancienneté du fer janvier 1959) au G éche- 
lon à compter du 1 janvier 19%3, et au 7° échelon à compter du 
1er janvier 193%. 

Pendiha, du 3° échelon (ancienneté du fer décembre 1950) au 
& échelon à compter du fe décembre 1953, et au 3° échelon à 
compter du 1 décembre 1956. 

Ketf, du échelon (ancienneté du 17 juillet 1950) au échelon 
à compter du 1° janvier 1951, comple tenu d’une boniflcation 
d'ancienneté de 2 ans 6 mois pour services miiilaires, &a 
échelon à compter du ler janvier 191, comple tenu d'une 
bonification d'anciennelé de 3 ans pour services militaires, au 
7e échelon à compler du 11 septembre 19%53, compte tenu d’un 
reliquat d'ancienneté pour services militaires de 3 mois 19 jours, 
et au 8° échelon à compter du 11 septembre 1956. 

Allalou, du 3e échelon (ancienneté du 26 novembre 1953) au 4° échs- 
lon à compter du 26 novembre 1955. 

Boumedine, du 3% éche!on (ancienneté du 2 janvier 1954) au $° éche- 
lon à compter du 2 janvier 1956, 

Babie, du 3° échelon (ancienneté du 20 octobre 1953) au échelon 
à compier du 20 octobre 1955. 
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Par arrêté du 5 mars 1957: 


M. Lopez (François), chauffeur auxiliaire à la cour d'appel d'A'ger, 
est déclaré apte aux fonctions de conducteur d'automobiles de 
deuxième catégorie à la cour d'appel d'Alger, et est litularisé en 
cette qualité dans le grade correspondant. 


L'ancienneté de M. Lopez dans son nouveau grade est élablie 
ainsi qu'il suit: 

M. Lopez est, à compter du 1er janvier 1951, intégré au 1° échelon, 
avec une anciennelé de services civils et majorations supplémen- 
taires pour services militaires de 4 ans 10 mois et 22 jours; il est 
élevé au 2e échelon à compter du 1 janvier 1951 avec une ancien- 
neté conservée de 1 an 10 mois el 22 jours, au 5° échelon au 
4er janvier 1954 avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 19 mois et 
22 jours et au 4 échelon à compter du 9 février 1955. 


L'effet pécuniaire du présent arrèlé est fxé au 1° avril 1954. 


Par arrêté du 5 mars 1957: 


M. Teffahi Bellahouel, chauffeur auxiliaire À la cour d'anpel d'Alger, 
est déclaré apte aux fonciions de conducteur d'automobiles de 
deuxième catégorie à la cour d'appel d'Alger, et est tilularisé en 
cette qualité dans le grade correspondant. 

L'ancienneté de M, Tefluhi dans son nouveau grade est établie 
ainsi qu'il suit: 

M. Teffahi est, à compter du {er janvier 1951, intégré au 4e échelon, 
avec une ancienneté de services civils de 4 ans; il est élevé au 
à échelon à compter du 1e janvier 1951, avec une ancienneté 
conservée de 1 an, au 6° échelon à compter du 1°" janvier 1952 et 
ou échelon à compler du fer janvier 1055. 


L'effet pécuniaire du présent arrêté est fixé au fer avril 1954. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Régies d'avances, 


Le ministre des affaires étrangères ct le ministre des aflaires 
économiques et financières, 


Vu le décret n° 511% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituces pour le payement de dépenses 
ou la perception de receties jmpulabies au budget de l'Etat, aux 
budgeis annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19,2 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receltes, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à tes agents; 

Vu l'arrêté du 1e octobre 1952 portant création d'une régie 
d'avances auprès des services des üffaires allemandes et autri- 

.Chiennes du ininistère des aflaires étrangères, 


Arrétent : 


Art. fer, — La régie d'avances instituée auprès des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, au ministère des affaires étrau- 
gères, est supprimée à compler du 20 janvier 1957. 


Art. 2. — L'arrêté du {+ octobre 1952 susvisé est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l'administration 
générale au- ministère des affaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1957, 
Le ministre des ajfaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général dn personnel, 
F. DE PANAFIEU, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le direcieur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 


Intégration dans les cadres métronolitains de fonctionnaires frança's 
dés cadres tunisiens (omplois communs ou assimilés placés sous 
l'autorité du résident général de France à Tunis antérieurement au 
31 août 1955). 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fone- 
tion publique, le secrélaire d'Etat aux affaires étrangties, le secré- 
taire d'Elat au budzet, 

Vu la loi ne 53-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonction- 
naires lrançuis des cadres tunisiens dans les cadres mé#tropolitains; 


Vu les décrets nos 55-1112 du 19 octobre 1955 et 55-70 du 25 janvier 
1957 portant rès'ement publique pour s'application 
de la loi susvisée n° 59-1086 du 7 août 1%; 


Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 portant rattachement 
de fonctionnaires français des cadres tunisiens à des cadres métro- 
polilains (emp'ois communs aux diverses admini-traliuns), 


Arrèlent: 


Article unique. — Les fonctionnaires et agents de nationalité fran- 
caise visés à l’article 5%, quairième alinéa, du décret n° 51412 du 
49 octobre 1955 comp'été par le décret n° 53-70 du 23 janvier 197, 
apparlenant à des cadres Tunisiens (emplois commiins ou assimilés 
placés sous l'autorité du résident général de France à Tunis anlé- 
rieurement au 31 août sont intégrés dans les cadres mélropo- 
litains (emplois communs aux différemies administrations) confur- 
mément au tableau ci-après: 


Cadres des différentes 


Cadres placés sous l'autorité du 
adininistralions fiançarses, 


résident général de France à 


Tunis. 

1 Administrateur. 1 Administrateur civil. 

2 Agent enp'rieur. 2 Agent supérieur. 

3 Secrétaire. 3 secrélairé d'admin!:tration. 

4 Chef de groupe. 4 Chef de groupe, 

5 Adjoint administratif. 5 Adjoint administraiif. 

6 Contré'eur spécial du cadre! Cadre de cal“gorie B des 

latéral. vices extérieurs. 

7 Secrétaire sténodactylographe | 7 Secrétaire sténodaclylagraphe. 

8 Da-tylographe. 8 Dactylographe. 

9 Agent de bureau. 9 Employé de bureau, a'de-com- 
mis où adjoint admims 
tratif. 

40 Chaonch-lettré. 10 de d'rection. 

11 Chaouch. 11 Agent du service intérieur 


Fait à Paris, le % mars 1957. 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
PIÉBRE MÉTAYER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE, 
Pour le secrétaire d'Etat au budzel et par dé£zaliens 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAU 


intégration dans les cadres métropolitains (ministère des affaires 
étrangères et ministère de l'intérieur) de Certaines cat g ries de 
fonctionnaires des cadres tunisiens placés sous l'autorité du rési- 
dent général de France à Tunis antérieurement au 351 août 1555. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, 14 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, charge de la fonction 
publique, le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 195 portant intégralion des fonction- 
naires français des cadres tunisiens dans les cadres métropolilains ; 


Vu les décrets ne 53-1412 du 19 octobre 1935 et no 57-70 du 2% jan- 
vier 4957 porlant règlement d'administration publique pour Ll'appii- 
cation de la loi susvisée ne 55-1086 du 7 août 1955; 


Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 19%56 portant rallrche- 
ment de fonctionnaires français des cadres tunisiens à des cadres 
métropolilains (direction générale de la sûreté nationale) ; 


Vu l'avis de la commission centrale visée à l'article 4 du décret 
n° 56-1412 du 19 octobre tel qu'il a été complcté par Le déc: 
ne 57-70 du % janvier 197, élé complclé par ie 
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Arrèlent : 


Article unique, — Les fonctionnaires et agents de nationalité fran- 
Cauise visés à l'artic'e 3, quatrième alinéa, du décret n° 55-1412 du 
49 octobie 1%55 complété par le décret n° 55-59 du 25 janvier 19%7, 


opparienant à des 


“adres tunisiens placés sous l'autorité du résident 


genérol de France à Tunis antérieurement au 1 août 1%5%5, sont inté- 
gré: dans des cadres méiropolitains relevant du ministère des 
affaires étrangères ou du rminisière de l'intérieur conormément au 


lübleau ci-sprès: 

Cadres plarés sous l'autorité du 
résident général de France à 
Tunis. 


1 Chef de 
2 Chiffreur. 


3 spécial chef, eos chef 


el chauffeur mécanicien, 
4 Chef des janissa res, 
5 Janissaire. 


€ Adjoint de contrée civil, 


7 Agent spécial de nolariat, 
8 Alläché de contrôle civil. 
9 Interprète de contrôle civil. 


10 Secrétaire de contrôle civil. 


41 Secrétaire adjoint de contrôle 
civil et khod/a des affaires 
indigènes. 


42 Instructeur de l'Oudjak. 


43 Instructeur de l'Oudjaik, ins 
tructeur du Maghzen du Sud, 
instructeur du Maghzen mo 
blile. 


44 Contrôleur de Maghzen mobile. 


45 Sous-inetructenur chef  méca 
nicien de Maghzen molule. 


46 Sous-inetrnc'eur m'canicien de 
Maglizen mobile. 


Fait à Paris, le 4 mars 1957. 


Administrations [rançaises. 


1 Chef de sec'ion ou rhef de 
groupe de seciion (office des 
biens et intérèls privés}. 

2 Chiffreur ou chiffreur principal 
{m'nistère des affaires étran- 
grres). 

3 Sous-brigadier et gardien (rorps 
Lrhains ou compagnies répu- 
blicaines de sécurité. 

4 Adjoint administratif (minis- 
ture des affaires étrangères). 

5 Iluissier de direction (minis- 
ivre affaires étrangères). 

G Azent comptable de l'office des 
biens et privés ou 
secrétaire adjont des affai- 
res élrangires ou attaché de 
préfecture. 

7 Secrétaire adjoint des affaires 

8 Atlaché de préfecture. 

9 Traducteur de 3° ou 2 clasce 
(m nistère des affaires étran- 
gères). 

10 Chancelier des affaires étran- 
gères où secrétaire adminis- 
tralif de préfecture, 

11 Adjoint de chanceïlerie, adjoint 
administratif on chef de 
groupe au ministère des 
aifaires étrangères (<ur Ja 
de nande des intéressés), 

2 Officier de paix on officier prin- 
cipal (corps urbains ou com- 
paynies repubiicaines de sécu- 
rile), 

13 Garden, ou sous-brigadier, on 
brigadier ou  brigadier-chef 
(corps urbæins ou compa- 
gnies npublicaines de sévu- 
rité). 

14 Officier de paix, ou offerer 
principal où commandant 
(corps urbains ou cormpa- 
gnies républicaines de sécu- 
rité). 

15 a) Gardien, ou sous-brigadier, 
un brigadier où brigadier- 
chef (corps urbains ou 
compagnies républicaines 
de sécurité). 

b) Ou, sur demande de l'inté- 
ressé, chef d'équipe ou 
contremailre des services 
techniques du matériel du 
ministère de l'intérieur. 

16 Gardien. ou sous-brigadier ou 
brigadier (corps urhains on 
compagnies républicaines ée 
sécurilé). 


l'our le ministre des affaires étrangères el par déléga:ion 
Le directeur du calnnet, 
CHANLES B\UCIARND. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général, 


RENÉ Palma, 


Le secréluire d'Flat aur affaires élrangèrc»s, 


MAURICE FAURE. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonriion publique, 


PIRNNE MÉTAYER. 


Pour le secré‘aire d'Etat au budget et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 


GILBENT DEV AUX. 
+0 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 22 décombre 1956 portant attribution 
de la mèdaiile éépariemeniale et communale. 


Ces textes sont publiés au no 7 du Bulletin officiel des décora- 
lions, mcdailles et récompenses paru ce jou”, 


Commission supérieure du fonds national de compensation 
des allocations familiales du personnel des collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité, 
el notamment son arlicle 45 fixant la composition de la comimis- 
son supérieure du funds national de compensation des allocations 
familia'es, 


Arrèle: 

Art. fer, — La commission supérieure du fonds national de compen- 
sation des allocations familiales du personnel des collectivités locales 
es! composée Suil; 

M. Huisman, conseiller d'Etat, président; 

M. Simonnet, conseiller maître à la cour des comples; 

Le directeur de l'administration départementale et communale 
au minisière de l'intérieur, ou son représentant; 

Le directeur général de la sécurité sociale au secrélariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, ou son représentant; 

Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget, ou son 
représentant; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, ou 
son représentant; 

Mme Maire, conseiller général de la Seine; 

M. Suzanne, conseiller général de la Seine; 

M. Reveillaud, maire de Saint-Jean d'Angély (Charente-Mar:time); 

M. Mandonnet, maire du Pas-Saint-Lhomer (Orne); 

M. Tréminlin, maire Plouescat (Finistère); 

M. Tubach, maire de Baldenheim (Bas-Rhin); 

M. Bossis, secrélaire de la fédération des personnes des services 
publics C. G. T.-F. O.; 

M. Herbillon, secrétaire de la fédération des personnels des ser- 
vices publics C. G. T.-F. ©.; 

M. Rampanel, sacrétaire de la fédération des personnels des ser- 
vices publics C. G. T.; 

M. Paoli, secrétaire de- la fédération des personnels des services 
publics C. G. T.; 

M. Loubier, membre du bureau fédéral de la fédération nalionale 
des personnels communaux C. F, T. C.; 

M. Cazier, vice-président du syndicat libre des personnels com- 
munaux du Nord (G. F. T. C.). 

Art. 2 — Je directeur de l'administration départementale et 
communale est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Füit à Paris, le 27 février 1957. 
GILBENT-JULES, 


Aïäministration prétectorale. 


Par arrété en date du à mars 19:7, M. Flamme (Pierre), chef de 
cabinet du préfet de l'Aube, est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité prévue à l'article 90 du décret du 19 juin 
1950, à compter du 11 mars 1957. 

Dans celte position, M. Flamme percevra un traitement équivalent 
au montant des retenues pour pension aflérentes à son grade. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableaux de concours supplémentaires pour la médaille militaire 
de l’année 1956. 


Ces textes sont publiés au ne 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles el Tecompenses paru ce jour. 
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Décrets du 6 mars 1957 portant élévations à la dignité de grand'croix 
et de grand officier dans l'ordre nationai de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 mars 1957, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), vu les dispositions 
de l'article 1er de la loi du 2 janvier 1932 et des articles L. 478 et 
1. 314 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre relatives aux nominations et aux promotions dans Ja 
Légion d'honneur des réformés à 4100 p. 100 pour blessures de 

uerre; vu le décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 

#52; vu la déelaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règleinents en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignilé de grand croix dans la 
Légion d'honneur l'officier supérieur de marine n'appartenant plus 
à l'armée active dont le nom suit, titulaire d'une pension d'iuva- 
lidilé de 100 p. 10 pour blessures de guerre: 


(Pour compter du 5 juin 1956.) 
Décoration avec traitement. 


M. Gamas (Edouard-Emile-Alhert), capitaine de frézale en retraile. 
Grand ofilcier de la Légion d'honneur du 15 janvier 1947. 


Par décret en date du G mars 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nal:0- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la promolion du présent décret est faite en 
conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (contingent loi n°? 55-1062 du 6 août 195%) le militaire 
désigné ci-après: 


À la dignité de grand offivier. 


Sans traitement. 


M. Martin (Maurice-Charles-Fernand)\, lieutenant-colonel d'infan- 
terie; 31 ans de services, 11 campagnes. A éié blessé et cité. Com- 
mandeur du 27 novembre 


Par décret en date du 6 mar 1957, rendu sur la proposilion du 
président du conseil des iministres, du ministre de la défense natio- 
haie el des ‘or'es armées et du secré'aire d'Elat aux for:es armées 
(air), vu la déciaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur da 14 février 1957 portant que l'élévalion dans la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
élevé dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur pour prendre 
rang du 31 dé‘embre 19% 


RÉSER VE 
Sans traitement, 


A la dignité de grand oflicier. 


M. le capilaine rayé des cadres des réserves Borzecki (Alexandre- 
Charles); 35 ans 9 mois de services, 4 ans 7 mois de campagnes, 
2 blessures de guerre, 7 citations à l’ordre de l’armée, 4 an 4 mois 
de bonifilcations pour services aériens commandés, 19 ans 1 mois de 
majoralions diverses, Commandeur de la Légion d'honneur du 
juin 158. 


Décret du 6 mars 1957 portant promotion d'un officier général de 
l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 


Le conseii des ministres ente:du, 


Décrète : 


Art, fer, — M, l'intendant militaire de fre “lasse des troupes colo- 
hiales Ang'es-Dauriac (Louis-Marie-Fé'ix) est promu dans la fre sec- 
tion d'u cadre de l'élat-major général au grade d'intendant général 
de 2° classe pour prendre rang du 1° mars 1997. 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre ds la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées :lerre) sont chargés, chacun en “e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à F'aris, le 6 mars 1957. 

KHENÉ COTY. 
Par le Président de la Répuh'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
MAURICE LOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUXE, 


Décrets du G mars 1957 portant promotion d'officiers génér2ux ce 
hs de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
at. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition au président dun conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationuie et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 19%9 portant statut des offliers généraux 
de la 2e sérlion du de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. r, — M, le colonel des transmissions Tournier (Louis- Marius) 
es! promu, dans la 2% seciion &u Cadre de l'état-major général (cadre 
d> réserve), au grade de général de brigade pour prendre rang du 
mars 1957. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées {terre) sont chargés, chacun en “e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qi sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 6 mars 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIiET. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrélaire d'Etat aur forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationaie et des forces armées et du sevr- 
taire d'Etat aux forces armées iterre), 

Vu le äécret du 6 juin 1939 portant statut des offl'iers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil! des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fr, — M, le colonel de l'arme blindée et cavalerie Delarne 
tJean-Louis-Alexandre-Marie-Emmanuel) est promu dans la 2° section 
du cadre de l'étal-major général (:adre de réserve), au grade de 
général de brigade pour prendre rang du 22 mars 1957. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationae et des forces armées et le secrélaire d'Elat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mars 1957. 


Par le Président de la Répubh'ique: 
Le président du conseil des munistres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (lerre), 
MAX LEJEUNR, 


RENÉ COPY, 


Décrets du 6 mars 1957 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nalionale et des forces armées el du secré- 
{aire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le général de brigade Guérin (Jean-Marie-CKkment) 


est nommé adjoint au général commandant ja 27e division d'infan- 
terie. 
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Art. 2, — M, le général de brigade Guérin prendra le commande- 
ment de la 23e division d'infanterie au départ du titulaire actuel 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent décret, di sera publ au 
Journal ofliciel de la République française. 
Füuit à Paris, le 6 mars 1957, 
RENÉ CCTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


MAX LEJELXE. 


Le Président de ia République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationaie el des forces armées et du secré- 
lusre d'El! aux forces armées (terre), 

Le conseil des munistres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le géméral de brigade Aubert (Fernand-Alexandre- 
François) est nommé directeur central du service du matériel, en 
rcinpacement de M. l'ingénicur général de 1re classe Pornmeret. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
forces armées (lerre) sont chargés, charun en qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 mars 197. 
REXÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLEE, 
Le ministre de la défense nationale et des [urces armées, 
MAURICE BOURGES-MALNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dun 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
toire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer — Les intendants généraux dont les noms suivenl 
resuivent les aflectations ci-après: 

M. l'intendant général de fre classe Rolland (Francis-Clément- 
Baptiste) : inspecteur technique des services administratifs, 

M. l'intendant général de 2 classe Bernard de Courville (Guy- 
Audré-Marie-Joseph-Jean) : inspecteur technique de l'habillement. 

Art, % — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliriel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mars 1957. 


Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 
Le ministre de la defense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOLRGËÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées iterre), 
MAX LEJEUXE£. 


COTY, 


Caisse nationale militaire de sécurité Sociale. 


Par décision en date du 11 décembre 1956, Mile Cauvin (Suzanne) 
a été nomme et tilulurisée dans le corps des agents de bureau 
de la caisse nationale militaire de sécurilé sociale (emp'oyé de 
bureau, & échelon), a compter du 2 février 1954. 


Par décision en date du 22? février 1957, il a été attribué aux 
agents dont es norns suivent tes majorations d'ancicunelé pour 
Services militaires de guerre indiquées ci-après: 

M. Malartic (René), ? ans 1 mois 13 jours. 

M. Xuerecb (Joseph), 8 mois 1 jour. 

La décision en date du 16 novembre 1955 est annulée en ce qui 
concerne les intéressés (Journal ofliciel du 26 novembre 1955). 


Par décision en dale du 2 février 1957, fl a été attribué aux 
agems dont les noms snivent les majorations d'ancienneté pour 
services accomp'is dans la Résistance indiquées ci-après: 

M. Malartic (René), 9 mois 16 jours. 

M. Passeron (Jacques), 1 an 4 jours. 

M. Xuereb (Joseph), 1 an 13 jours. 


Par décision en date du 22 février 1957, M. Passeron (Jacques) 
été promu rédacteur admanisiraiif de 1r classe, 197 échelon, à comp- 
ter du f*# octobre 1%3. 

La décision en date du 14 décembre 1936 est annulée en ce qui 
concerne l'intéressé (Journal ojliviel du 19 janvier 1955). 


Par decision en date du % février 1957, Mme Royer (Gabrielle) 
a été nommée et tilularisée dans le corps des agents de bureaa 
de la caisse nationale mililaire de sécurité sociale (employé de 
bureau, 8e échelon), à compler du 2? février 1951 


Service des poudres. 


Par décision ministérielle en date du 27 février 1957, est inscrit 
sur la liste de ciassement pour le grade d'ingénieur de % classe 
des travaux de poudrerie (active): 


Au titre de la catégorie À (sans concours). 


M. Arbaud (Andr-Jean-Emile-Marie), ingénieur diplômé de l'école 
d'injcnieurs de Marseille. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-282 du 9 mars 1957 relatif au comité monétaire 
de la zone france. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des aflaires étrangères, du ministre de la 
France d'outre-mgr, du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes ; 

Vu l'article 50 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951; 

Vu le décret n° 55-025 du 20 mai 1955 fixant les conditions 
d'application dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Îogo, des lois relatives à l'organisation du crédit et à ls 
réglementation de la profession bancaire et des professions se 
rattachant à la profession de banqaier et notamment son arti- 
ele 2: 

Vu le décret n° 55-626 du 20 mai 1955 fixant les conditions 
d'application à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et 
à la Réunion des lois relatives à l'organisation du crédit et à 
la réglementation de Ja profession bancaire et des professions 
ge rattachant à la profession de banquier: et notamment son 


article 2; 
Le conseil! d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Je comité monétaire de la zone france est cnmpasé 
comme suit : 

Le gouverneur de la Banque de France, président ; 

Les gouverneurs ou présidents des instituts d'émission de 
la zone franc, dont la liste sera fixée par arrêté conjoint du 
ministre des linances et des ministres iniéressés ; 

Huit représentants des banques exerçant leur activité dans 
la zone franc désignés pour trois ans par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des ministres intéressés, dont sept sur 
proposition de l'association professionnelle des banques ; 

Le directeur du Trésor et le directeur des finances extérieures 
au ministre des finances 

Le directeur de l'office des changes; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Un représentant de chacun des ministres suivants: 

Ministre des affaires étrangires, 

Ministre résidant en Algérie, 

Ministre chargé des affaires économiques ; 

Un délégué de chacun des Etats dont la représen'aion audit 
comité est prévue par des aceords. 
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Chacun des memibres du comité peut se faire rempiacer par 
un suppléant qu'il désigne nominativement, Si le meïabre titu- 
laire et le membre suppléant assistent ensemble aux séances, 
is ne disposent que d'une voix délibérative. Toutefois, les 
suppléants des représentants des banques sont désignés dans 
ies mêmes conditions que ces derniers. 

Le vice-président du comité monétaire de la zone franc est 
désigné parmi ses membres, par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des ministres intéressés, 

Art. 2. — Le comité monétaire de la zone franc se réunit, sait 
en séance plénière, soit en commission restreinte dans les 
conditions fixée: par les décrets prévus à l'article 2 du déercet 
n° 53-625 et à l'article 2 du décret n° 55-626 du 20 mai 195 
susvisés, 

peut constitu2r en son scin des commissiuns spécialisees. 

Art. 3. — Le comité monétaire de la zone franc assure la coor- 
dination des politiques suivies dans celle zone en matiere de 
monnaie et de crédit. 

A cet effet, il examine, en séance plénière ou en commis- 
sion : 

L'évolution de la masse monélaire et de ses contreparties ; 

La politique du crédit suivie dans chacun des pays inembres 
et les résultats de la centralisation des risques; 

Les balances des règlements des pass membres ainsi que la 
balance des payements de la zone france. 

Il recommande aux gouvernements et aux autorités mont- 
taires compétents toutes les mesures qui lui paraissent utiles 
pour assurer la stabilité monétaire et améliorer la distribution 
du crédit dans la zone franc, ainsi que pour développer les 
échanges intérieurs et extérieurs de cette zone. 

ll propose également aux autorités compétentes toutes 
mesures propres à améliorer la documentation et les statis- 
tiques concernant les domaines relevant de sa compétence. 


Art. 4. — Le comité recoit de tous les départements minis- 
tériels, de la commission de contrôle des banques et des insti- 
tuts d'émission de la zone frane, tous les documents qui lui 
sont nécessaires pour l'accomplissement de sa mission. 

HD peut appeler à participer avec voix consulliative à ses 
réunions pléuières et aux réunions de ses commissions les 
hauts commissaires, préfets et gouverneu:ïs ou leurs représen- 
tants, les représentanks qualifiés des intérêts économiques 
ainsi que toute personnalité pouvant apporter une contribution 
à ses travaux. 


Art. 5. — Le comité monétaire adre;se tous les ans un rapport 
au Président de la République, 


Art. G — Sont abrogés le décret n° 52-154 du 5 février 1952 
relatif au comité institué par l'article 30 de la loi n° 51-39 
du 24 mai 1951 et le décret du 16 février 1953 portant sur le 
mème objet. 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du | reg décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1957. 


Par le Président de la Réçublique: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTK, 


GUY MOLIET,. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Décret n° 57-283 du 9 mars 1957 relatif au comité monétaire 
de la zone franc siégeant en commission restreinte en appli- 
cation des dispositions du décret n° 65-626 du 20 mai 1955 
pour les affaires intéressant la Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique et la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu l'article 30 de la loi n° 51-592 du 24 mai 191 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 


Vu le décret n° 53-626 du 20 mai 1955 fixant les conditions 
d'application à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique 
et à la Réunion des lois relatives à l’organisation du crédit 
et à la réglementation de la profession bancaire et des profes- 
sions se ratlachant à la profession de banquier et notamment 
son article 2: - 

Vu le décret n° 37-282 du 9 mars 1957 relatif au comité imoné- 
taire de la zone frane ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'exercice des attributions qui lui sont dévo- 
Ines, en matière de crédit, par l'article 2? du décret n° 33-626 
du 20 mai 1955, le connté monétaire de la zone franc se réduit 
en commission restreinte comprenant: 

Le gouverneur de la Banque de France, président; 

Le directeur du Trésor et le directeur des finances extérieures 
au ministère des finances ; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Deux représentants des banques installées dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, choisis parmi les représentants des bananes au 
comité monétaire de la zone franc et désignés pour trois ans 
sur propos'tion de l'associalion profcssionneile des banques 
par arrêté du ministre des finances ; 

Le président du conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Art, 2. — Chacun des membres de la commission restreinte 
er ètre remplacé ou assisté dans les conditions prévues à 
‘article 1% du décret n° 57-282 du 9 mars 1957. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1957, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER, 


GUY MOLLET, 


Décret n° 57-234 du 9 mars 1957 relatif au comité monétaire 
de la zone franc siégeant en commission restreinie en appii- 
cation des disrositions du décret n° 55-625 du 20 mai 1955 
pour les affaires iniéressant les territoires d'outre-mer, le 
Cameroun et la Répubiique autonome du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'ouire-mer ; 

Vu l'article 50 de la loi n° 51-592 du 24% mai 1951 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19541; 

Vu le décret n° 55-6235 du 20 mai 1955, fixant les conditions 
d'application dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo, des lois reiatives à l'organisation du crédit et à 
la réglementation de la profession bancaire et des professions 
se ratlachant à la profession de banquier, el notamment son 
arlicle 2; 

Vu le décret n° 53-282 du 9 mars 1953 relalif au comité moné- 
taire de la zone franc; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Pour l'exercice des attributions qui lui sont 
dévolues en matière de crédit, par le décret n° 55-625 du 20 mai 
1955, le comité monétaire de la zone france se réunil en come 
mission restreinte comprenant: 

Le gouverneur de la Banque de France, président ; 

Le directeur du Trésor et le directeur des finances exlérieu- 
res au ministère des finances ; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au minuis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Trois représentants des banques installées dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo, choisis parmi les représentants des banques au comité 
monétaire de la zone franc et désignés pour trois ans, sur 
proposition de l'associalion professionnelle des hbanque<, par 
arrêté du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Le président de l'institut d'émission de l'Afrique occidentate 
française et du Togo; 

Le président de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale 
française et du Cameroun; 

Le président de la Banque de Madagascar et des Comores ; 

Le président du conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer; 
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Le président de la banque de l'Indochine siège au comité 
quand celui-ci examine des affaires intéressant les territoires 
où cet établissement assure le service de l'émission. 

Art. 2. — Chacun des membres de la commission restreinte 
| me être remplacé ou assisté dans les conditions prévues à 
‘article 1 du déeret n° 57-282 du 9 mars 1937. 

Art. 3. — de ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1957. 

GUY MOLLET, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le munictre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIERe 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 57-286 du 9 mars 1957 fixant les conditions d’appli- 
cation du décret n° 55-626 du 20 mai 1955 rolatif à l’orga- 
nisation du crédit et à la réglementation de la prote;s.on 
bancaire et d2s prolessions se raîttachant à la profession de 
banquier à la Guadeloupe, à la Gu:anc, à la Martinique et 
à la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
finaucieres, 

Vu le décet n° 55-626 du 20 mai 1%5 fixant les conditions 
d'application à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique 
et à la Réunion des lois relatives à l'organisation du crédit 
et à la réglementation de la profession bancaire et des pro- 
fessions se rattachant à la profession de banquier, et notamment 


son article 8; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Les dispositions du décret n° 55-626 du 20 mai 955 
et des décrets et arrêtés pris pour son application, ainsi que 
les décisions individuelles et de caractère général prises par 
le comité monétaire de la zone franc et pur la commission de 
contrôle des banques dans les conditions prévues audit decret, 
sont applicables : 

1° Aux banques inscrites sur les listes des banques fran- 

aises et étrangères sous la rubrique spéciale prévue 
F'article 3 du décret n° 55-626 du 20 mai 195, et aux étabhs- 
sements financiers enregistrés par le vomilé imonétaire de la 
zone f 'anc dans les conditions prévues par ce décret ; 

2° Aux autres banques et établissements financiers, pour 
leurs agences installées à la Guadeloupe, à la Guyane, à la 
Martinique et à la Réunion. 

Art. 2. — La commission de contrôle des banques peut 
demander aux banques et établissements financiers visés à 
l'article 1” du présent décret d'établir leurs comptes et situa- 
tions par département ou groupe de départements. 

La copie de ces documents sera adressée à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Un arrêté du ministre des finances fixera, pour 
les banques et établissements visés au paragraphe 1° de 
l'article {* du présent décret, le capital: minimum dout les 
banques et les établissements f'nanciers doivent justifier à 
leur bilan, conformément aux dispositions de l’article 8 de 
la loi du 13 juin 1941 et de l'articie 10 modifié de Ja loi du 
14 juin 1941. 

Art, 4. — Les banques et les établissements installés à la 
Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion à 
la date de la promulgation du décret n° 55-626 du 20 mai 1955 
avant adressé au comité monétaire de la zone franc une 
demande d'insertption ou d'enregistrement conformément à 
l'article 7, premier alinéa, du décret du 20 mai 1%5 précité, 

uvent continuer à exercer leur activité et à user des té”mes 
de « banque », de « banquier » et d' « établissement de crédit » 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur leurs demandes. 

Art. 5. — Les banques et les établissements qui n'auront pas 
obtenu leur inscription ou leur enregistrement pourront pour- 
suivre leur activité et user des termes de « banque », de 
« banquier » et d’ « élublissement de crédit » jusqu'à l'expi- 
ration d'un délai déterminé conformément à l'article 14 de la 
loi du 13 juin 1941. 

Art. 6. — Les banques et les élablissements installés à la 
Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane et à la Réunion à 
la date de la promulgation du décret n° 55-626 du 20 mai 1955, 
qui ne sollicitent pas leur inscription sur les listes des banques 


françaises ou étrangères ou leur enregistrement, doivent cesser 
ration bancai e dans un délai de six mois courant à 


toute o 
partir de la date de promulgation du présent décret. Ils sont 
autorisés à faire usage jusqu'à cette date des termes de 


« banque », de « banquier » et d’ « établissement de crédit ». 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Décret n° 57-286 du 9 mars 1957 fixant les conditions d’appli- 
cation dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun du 
décret n° 55-625 du 20 mai 1955 relatif à l'organisation du 
crédit et à la réglementation de la profession bancaire et des 
professions se ratiachant à la profession de banquier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 35-625 du 20 mai 1%5 fixant les conditions 
d'application dans les terriloires d'outre-mer, au et au 
Cameroun, des lois relatives à l’organisation du crédit et à 
la réglementation de la profession bancaire et des proiessions 
se + ec re à la profession de banquier, et motamment son 
article 11; 

Le conse:l d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, ft — Les dispositions du décret n° 55-625 du 20 mai 
1% et des décrets et arrêtés pris pour son application, ainsi 
que les décisions individuelles et de caractère général prises 
par le comité muaétaire de la zone franc et par la commission 
de contrôle des banques, dans les conditions prévues awdit 
déeret, sont applicables, dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun : 

1° Aux banques inscrites sur les listes des banques fran- 
Caises, sous la rubrique spéciale prévue à l’article 4 du décret 
n° 5625 du 20 mai 1955, et aux élablissements financiers enre- 
gistés par le comité monétaire de la zone france, dans les con- 
ditions prévues par ce décret: 

2° Aux autres banques et établissements financiers, ponr 
leurs agences installées dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun, 

Art, 2. — La commission de contrôle des banques peut 
demander aux banques et établissements financiers visés à 
l’article 1* dun présent décret d'établir leurs comptes et silua- 
tions par territoire, groupe de terr-loires ou ressort d'institut 
d'émission. 

La copie de ces documents sera adressée aux instituts d'émis- 
sion intéressés, 

Art. 3. — Un arrêté du ministre des finances et du ministre 
de la France d'outre-mer fixera, pour les banques et établisse- 
ments visés au paragraphe 1° de l’article 1 du présent décret, 
le capital minimum dont doivent justifier à leur bilan les 
banques et les établissements financiers, conformément aux 
dispositions de l'article S de la loi du 13 juin 1941 et de l'arti- 
cle 10 modifié de la loi du 14 juin 1941. 

Art. 4. — Les banques et les établissements installés dans te8 
territoires d'outre-mer et au Cameroun à la date de la pro- 
mulgation du décret n° 55-625 du 20 mai 1955 et ayant adressé 
au comité monétaire de la zone franc une demande d'inscription 
ou d'enregistrement, conformément à l'article 10, alinéa 1, da 
décret du 20 mai 195 précité, peuvent continuer à exercer 
leur activité et à user des termes de « banque », de « ban- 
quier » et d’ « établissement de crédit » jusqu'à ce qu'il soit 
statué sur leurs demandes, 

Art, 5. — Les banques et les établissements qui n'auront pas 
obtenu leur inscription ou leur enregistrement pourront pour- 
suivre leur activilé et user des termes de « banque », de 
« banquier » et d’ « établissement de erédit » jusqu'à l'expi- 
ration d'un délai déterminé, conformément à l'article 14 de la 
loi modifiée du 13 juin 1941. ; 

Art, 6. — Les banques et les établissements installés dans 
les territoires d'outre-mer et an Cameroun à la date de la 
promulgation du décret n° 55-625 du 20 mai 1955, qui ne soili- 
citent pas leur inscription sur la liste des banques françaises 
et étrangères ou leur enregistrement, doivent cesser toute opér1- 
tion bancaïre dans un délai de six mois courant à pa de 
la date de promulgation du présent décret, 
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Ils sont autorisés à faire usage, jusqu'à celte date, des termes 
de « banque », de « banquier » et d’ « établissement de 


crédit ». 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du eng décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASION DEFFERRE. 


Décret n° 57-287 du 9 mars 1957 fixant les conditions d’appli- 
cation dans la République autonome du Togo du décret 
n° 55-625 du 20 mai 1955 relatif à l’organisation du crédit 
et à la réglementation de la profession bancaire et des 
professions se rattachant à la proïiession de banquier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 55-625 du 20 mai 19%55 fixant les conditions 
d'application dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, des lois relatives à l'organisation du crédit et à 
la réglementation de la profession bancaire et des profes- 
sions se rattachant à la profession de banquier, et notamment 
son article 11; 

Vu le décret n° 36-S47 du 2% août 1956 portant statut du 
Togo, et notamment son article 26; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les dispositions du décret n° 55-625 du 20 mai 1955 
et des décrets et arrêtés pris pour son application, ainsi que 
les décisions individuelles et de caractère général prises par 
le comité monétaire de la zone franc et par la commission 
de contrôle des banques, dans les conditions prévues audit 
décret, sont applicables dans la République autonome du 
Dog : 

1° Aux banques inscrites sur les listes des banques francaises 
et étrangères, sous la rubrique spéciale prévue à l'article 4 

u décret n° °5-625 du 20 mai 1%55, et aux établissements 

nancirs enregistrés par le comité monétaire de la zone france, 
dans les conditions prévues par ce décret; 

2° Aux autres banques et élablissements financiers pour leurs 
agences installées dans la République autonome du Togo. 


Art. 2. — La commission de contrôle des banques peut deman- 
der aux banques et établissements financiers visés à l'arti- 
cle 1 du present décret d'établir des comptes et situations 
particulières pour la République autonome du Togo. 

La copie de ces documents sera adressée à l'institut d'émis- 
sion de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre des finances et du ministre 
de la France d'outre-mer tixera, mt les banques et établis- 
sements visés au paragraphe 1 de l’article 1* du présent décret, 
le capital minimum dont doivent justifier à leur bilan les 
banques et les établissements financiers, conformément aux dis- 
posilions de l’article 8 de la loi du 13 juin 1941 et de l'arti- 
cle 10 modifié de ia loi du 14 juin 1941. 


Art. 4. — Les banques et les établissements installés dans 
la République autonome du Togo à la date de la promulgation 
du décret n° 55-625 du 20 mai 1955 et ayant adressé au 
comité monétaire de la zone franc une demande d'inscription 
ou d'enregistrement conformément à l'article 10, alinéa {, du 
décret du 20 mai 1955 précité, peuvent continuer à exercer 
leur activité et à user des termes de « banque », de « ban- 
quier » et « d'établissement de crédit » jusqu'à ce qu'il soit 
slatué sur leurs demandes. 

Art. 5. — Les banques et les établissements qui n'auront pas 
obtenu leur inscription ou leur enregistrement pourront pour- 
suivre leur activité et user des termes de « banque », de 
« banquier » et « d'établissement de crédit » jusqu'à l'expi- 
ration d'un délai déterminé conformément à l'article 14 de la 
loi modifiée du 13 juin 1941. 

Art. 6. — Les banques et les établissements installés dans 
la République autonome du Togo à la date de la promul- 
gation du décret n° 55-625 du mai 1955 qui ne sollicitent 


as leur inscription sur les listes des banques francaises et 
Eire ères ou leur enregistrement doivent cesser toute opéra- 
tion bancaire dans un délai de six mois courant à partir de 
la date de promulgation du présent décret. 

Ils sont autorisés à faire usage jusqu’à cette date des termes 
de « banque », de « banquier » et « d'établissement de crédit ». 


Art, 7. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Echelonn2ment indiciaire applicable aux ingénieurs des laboratoires 
du ministère des finances. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la function publique, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et einplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, moûifié par le décret 
ne 53-128 du 9 décembre 1953 el par le décret ne 57-255 du 27 fé- 
vrier 19957; 

Vu le décret n° 57-101 du 30 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particul.er des ingénieurs des 
laboratoires du ministère des finances, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — L'échelonnement indiciaire du corps des ingénieurs des 
labora'oires du ministère des finances est fixé ainsi qu'il sut: 


INDICES 
GRADES ET EMPLOIS ÉCHELOXS 

Nets. Lruts. 

Chef du service tech-| &e échelon............ 650 
nique. échelon......... 617 82 

Ingénieur en chef des! %e échelon............ 895 
laboratoires de Paris. | 3% éche'on............ 567 717 
2 534 722 

Ingénieur en chef de! Classe territoriale... 5"5 

Ingénieur principal ...| % échelon............ 50 675 
8e échelon.......... 75 65 
45 585 

Ingénieur ............. Ge échelon..... 190 515 
fe échelon....... 369 456 

6506000 10 45 

285 231 

Stage ..... 250 300 


Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 mars 1957. 
Le ministre des al'aires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
e &- 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


Répartition du carburant auto et des ossences de pétrole assimilées. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret ne 49-458 du 25 janvier 1949 portant fixation des con- 
ditions de répartition des matières premières et produits industriels 
our la période durant laquelle les läches de répartition sont encore 
ndispensables ; 

Vu les arrêtés des 27 novembre 19%, 22 décembre 1956, 22 jan- 
vier 1957 el 21 février 1997, 

Arrête : 

Art. fer, — Les rations de base de carburant auto allouées aux 
propriélaires de véhicules ou motocyclettes visés par l'arrêté minis- 
tériel du 21 février 1957 seront les mémes pour avril que pour le 
mivis de mars. 

Art, 2. — Les propriétaires de véhicules appartenant aux caté- 
gories 11, et IV définies par l'arrêté ministériel du 21 février 
4237, régulièrement inscrits chez un détaillant dans les conditions 
déterminées par l'arrêté ministériel du 22 décembre 19%, percevront 
auprés desdits détañlants, à partir d'avril 197, des tickets corres- 
pondant à leur ralion de base, 

Ces tickets seront délivrés aux ayants droit après apposition de Ja 
signature du bénéficiaire sur le registre prévu par la réglementation 
en vizueur, 

Art. 3, — 11 sera délivré en avril, en tickets: 

D'une part, le montant de la ration de base du mois en cause: 

D'autre part, au titre des rations de base des mois de mai et de 
juin, une quantité de tickets double de la ration de bacc du mois 
d'avril. 

Art. 4, — Les pompistes détaillants devront remettre à la mairie 
de la commune sur le terriloire de laquelle ils exercent leur acti- 
vilé professionnelle (à Paris, à la mairie de leur arrondissement), 
Je 20 mars 1957 au plus tard, un état numérique des rationnaires 
de base appartenant aux catégories énumérées à l'article 2, dont 
ils ont enregistré l'inscription. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiriel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1957. MAURICE LEMAIRE. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Homologation d'un coefficient d'’ départemental 
du Bortereau général de prix forfaitaires rolatif aux immeubles bâtis. 


Par arré:é du secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement 
en dale du 6 mars 1957, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeub'es bâlis sont, pour le département de 
la Mayenne, aflectés du coefficient de base 20,30 (vingt, trois 
dixièmes), élab!'i compte tenu des prix de la construction pratiqués 
au 15 juin 

Le cocificient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu’à l'intervention 
d'un nouvel arrété. 

Les coefficients d'imporlance de travaux fixés par J'arrèté du 
à décembre 1918 restent inchangés. 


Administration centrale. 


Par arrèlé en date du 3 mars 1957, sont nommés à l'emploi de 
chef de bureau des corps de personnels adminisiratifs titulaires de 
d'administration centrae du secré!ariat d'Etat à la reconstruction et 
an logement et titularisés dans le grade correspondant, à compter 
du 1er janvier 1%55, les chefs de bureau de l'administration centrale 
désignés ci-après: 

MM. Del Bo (Robert), Fournier (Jean), Sarry (Jean), Simon 
(Edouard). 


Par arrêté en date du 5 mars 1957, sont nommés à l’emploi de 
rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires de l’admi- 
mistration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement et tilularisés dans le grade correspondant, à compter du 
der janvier 1955, les rédacteurs de l'administration centrale désignés 
ciaprès: 

Mme Aultard (Marianne). 
Miies Bernard (Marie-Jusèphe). 
Blary (Réjanc), 
Breuil (Monique). 

M. Douine (Robert). 

Mme Duchesne (Anne-Marie). 

M. d'Espinose de Lacailierie 

(Jacques). 
Mme Flesselles (Germaine). 
Mie Fleury (Annelie), 


Mie Jolivet de Colomby (Janine). 
Mme Legras (Paulette). 
M. Lejeune (André). 
Mlies Lods (Simone). 
Mermet (Jeannine), 
Mérou (Jacqueline). 
Mme Pirard (Claude), 
M. Pradelle (François). 
Mes Tromelin (Marguerile). 


— 6 &— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 17 mars 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre d1 Mérite postal. 


Arrèité du 29 février 1957 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite postal. 


Ces textes sont publiés au ne 7 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
medailies et récompenses paru ce jour. 


Fords de concours, 


Par arrêlé dn secrétaire d'Etat au budget en date du & mars 1957, 
il a été ouvert, à titre de fonds de concours: 

Une autorisation de programme de 33.615.000 F applicable au 
chapitre 53-00: « Equipement, — Bâtiments » du budget annexe des 
postes, lélégraphes et té:éphones pour l'exercice 1953; 

Des crédits de payement de 90.251.000 F applicables aux chapitres 
ci-après du budget annexe des postes, lé:égraphes et té‘éphones pour 
l'exercice 1957: 


ire section. — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1090. — Frais de remplacement. 11.615.000 


Chap. 1120, — Indemnités éventuelles. 2.000.000 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Chauffage et éclai- 

rage, — Matériel des bureaux. — Fournilures........ ‘ 20.000 
Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du centre 

national d'études des téécommunications......... 22.910.000 


Chap. 1010. — Prestations et versements facultalifs...... 19.831.000 


2e section, — Dépenses ertraordinairtes. 
Chap. 53-09, — Equipement. — BAliments. 33.615.000 


90.251.000 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre 
des Palmes académiques. 


Arrêté du 2 janvier 1957 portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales. 


Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailies et récompenses paru ce jour. 


Budget autonome de la Réunion des musées nationaux. 


Par arrêté interministériel (arts et lettres, finances) en date dn 
15 janvier 4957, le budget autonome additionnel de la Réunion des 
musées nationaux pour l'exercice 1956 a été | sais en receltes 
et en dépenses, à la somme de 224.550.000 F. 


Par arrêté interministériel (arts et lettres, finances) en date du 
15 janvier 1957, le budget autonome primitif de la Réunion des 
musées nationaux pour l'exercice 1957 a été approuvé, en recettes 
el en dépenses, à la somme de 393.840.000 F. 


Acquisition d’ terrain à Vandœuvre (Meurthe-et-Moselle) 
pour le centre de recherches pétrographiques et géochimiques. 


Par arrété du 18 février 1957, est rouvée l'acquisition par le 
centre national de la recherche Scientifique d'un terrain nu de 
1 hectare 78 ares 18 centisres, appartenant à la commune de Van- 
dœuvre, en vue de la construction du centre de recherches pétro- 


graphiques et géochimiques, pour la somme de 3.038.280 F. 
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Ouverture d'un contours pour le recrutement d'opérateurs 
et tireurs au service des archives photographiques. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, 

Vu le décret du 8 décembre 193 portant règlement d'admims- 
{ration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires du 
service des archives photographiques de la direction de l'’architec- 
iure, notamment son arlicle 3; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1956 fixant le règlement du concours 
pour le recrutement des opérateurs et des tireurs du service des 
arshives photographiques; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrètent: 


Art. fer — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de quatre opérateurs et tireurs au service des archives pho- 
tographiques du ministère de l'éducation nationale, secrétariat 
d'Elat aux arts et lettres, direction de l’architecture. 


Art. 2 — Les vrandidats devront être âgés de plus de dix-huit ans 
et de moins de trente ans le fer janvier 1956. La limite d'âge de 
trente ans est reculée d’une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite. 


Art. 3. — Le jury du concours est constitué comme suit: 

Le directeur général de l'architecture ou son représentant; 
u L'inspecteur général chargé de la conservation et de la aocumen- 
ailon , 

Le chef du service administratif des archives photographiques; 

Le chef de laboratoire du service des archives photographiquez; 

de l’enseignement professionnel de la photo- 
graphie; 

Un représentant de la chambre syndicale de la photographie. 

Un fonelionnaire du bureau du personnel, de la gestion et du 
contrôle financier assurera le secrétariat, 


Les membres du jury sont désignés par le directeur général de 
l'architecture. 


Art, 4 — Le concours comprend les épreuves suivantes: 


1° Epreuve éliminatoire. 


Tirage de trois elichés de densilé et de contraste différents. Durée: 
une heure; notation: O à 20. 

Une note inférieure à 12 est éliminatoire. 

Chaque candidat disposera pour chaque cliché de trois feuilles de 
papier de gradatlion différente prises parmi les collections de papier 
du service, 

2e Epreuve de prise de vues. 

4° Prise de vue d'un édifice: 

20 Prise de vue d’un objet d'art (sculpture, peinture ou objet). 

Chacune de ces épreuves est notée de 0 à ?0 (coefficient: 1: 
durée: trente minutes environ). La durée d'exécution ne peat être 

révue à Favance, mais il sera tenu compte du temps passé en 
onction de la qualité des clichés el des épreuves remis au jury. 

Les candidats tireront au sort leur tour de prises de vues. Chacun 
d'eux disposera d'un appareil de 13x18, de deux plaques photogra- 
rage par prise de vue et de trois feuilles de papier par plaque. 

matériel et les produits seront fournis par le service photogra- 
phique de la direction de l'architecture; le développement des cli- 
chés et le tirage des pièces se feront dans ses laboratoires. 


3o Epreuves orales. 

{° Interrogation sur l’histoire de l’art {notions s5mmaires). Temps 
maximum: quinze minutes; notation: 0 à 20; coefficient: 2; 

2 Interrogation sur la technique photographique, Temps maxi- 
mum;: quinze minutes, notation de 0 à 20; coefficient: 4. 

Art, 5. — Le directeur général de l'architecture et le directeur de 
la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officie 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 6 mars 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et luttres, 
JACQUES BORDENEUVE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Commission paritaire des azents de service 
des écoles normales supérieures. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de La fonction publique, 

Vu le décret n° 51-867 du 7 juillet 1931 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut parliculier des agents 
de service des écoles normales supérieures ; 

Vu l'arrêté du 3, janvier 1953, 


Arrétent: 


Art. ter, — L'article 2 de l'arrêté du 3 janvier 1953 portant con<!1- 
tution de la commission paritaire des agents de servie des écoles 
norrmaies supérieures est modifié conforméinent au tableau ci-après: 


Représentants de l'administration. 


Tilulaires, 
Le directeur de l'E. N. S. {rue 
d'Ulm). 
La directrice de l'E. N. S. (boule- 
vard Jourdan). 


Le directeur de l'E. N. S. de Saint- 
Cloud. 

La directrice de l'E. N. S. de Fon- 
nay-aux-Roses. 

L'intendant de l'E N. S. (rue 
d'Ulm). 

L'intendante de l'E. N. S. (boule- 
vard Jourdan). 

L'intendant de l'E. N. S. de Saint- 
Cloud. 

L'intendante de l'E. N. S. de Fon- 


Suppléants. 


Le directeur adjoint de l'E. N. & 
{rue d'Ulm). 
La sous-directrice de l'E. N. S. 
{boulevard Jourdan). 
ou 


Une surveillante générale de 
l'E. X. S. (Loulevard Jourdan). 
Le secrétaire général de l'E. N.S. 

de Sain!t-Cloud. 

La secrétaire générale de l'E. 
N. S. de Fontenay-aux-Rouses. 
Le sous intendant de l'E. N. S. 

(rue d'Ulm). 
La sous-intendante de l'E. NX. S. 
(boulevard Jourdan). 


Le suus-intendant de l'E. NX. S. 
de Saint-Cloud. 


La sous-intendante de l'E. N. S. 


tenay-aux-Roses. de Fontenay-aux-Roses. 


Représentants du personnel à élire. 


Titulaires. Suppléants, 
Infirmiers ou infirmières...........sesss.esess 1 1 
Azents spécialistes de 1°e catégorie........... 1 1 
Agents spécialistes de ?° catégorie............ 2 2 
Agenis spécialistes de 3 catégorie......,..... 2 2 


Agents non spécialistes. 


Art. 2. — L'article 4 de l'arrèté du 3 janvier 1952 précilé est modt- 
filé et complété comme suit: 

« Le siège de cetie commission paritaire est a l'école normale supé- 
rieure, 45, rue d’Uim, Le directeur de cet étalissement est char:é 
d'organiser les élections et d'assurer le fonclionnement de la com- 
mission dont la présidence est confiée à tour de role à chacun des 
directeurs et des directrices des écoles normales supérieures inté- 
ressées. » 

art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale. de 
la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent arrélé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour ie secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Liste des élèves de l'école speciale de mécanique et d'électricité 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur mécanicien éleciricien. 


Les élèves dont les noms suivent, par ordre de mérite, de l'école 
spéciale de mécanique et d'électriciié, élablissement d'en-cigne- 
ment technique privé reconnu par à Etat, 4, rue H'aise-Desgoiie, à 
Paris ont obtenu à la session de juilet le diplome 
d'ingénieur mécanicien électricien (décision ministérielle du 27 no- 
vembre 1956): 

MM. Fialin (Guy). 
Dallemagne (Bruno). | Lagrange (Jean-Paul 
Minnard (François). Weber (Miche}). 
Boutan (Bernard). Lecluse (Georges). 
Leguen (André). Wendel (Dominique) 
Boissieras (Robert). Hurbe (Emiie;. 
Parmentier (Pierre). | Gokenberg (Charles) 
Hirlemann (Albert). Jouvenot (Clau.le). 
Josse (Paul). Karbonides (André). 
Lafont-Rapnovil Charpy (Bruno). 

(Michel). Piezel (Bernard). 
Roquefort (Ilenri\. Vallade (J.-Michel). 
Nasuet (André-Jean). | Geniteau (François). 
PBurguière (François,. | Laloue (Jean). 
Millot (Michel). Poughon (Dominique) 
Plantevin (Bernard). {| Flachs (Philippe). 
Tinet (Claude). Martet (Betrand). 
Jcannin (Miche!) Leblanc (llugues). 


Peres (Jacques). 
Caroff (Roland\. 
lriediing (Georges), 
üittler (Jean:. 
Paulze d'Ivoy 
(Bernard). 
Marchand (Phiippe). 
Drouard (Patrice), 
Bouthillier (Claude). 
Jamet (Jean). 
Braquet (Jean-Louis). 
(Robert). 
Leroy (Jacques). 
Oflier (Jean). 
Roman (Paul). 
Marchand (Jacques), 
Menard (Michel), 
Crouigneau (Hubert). 
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Bureau du Colombier Leblond (ClauJe). Toure (l:maïla). 
(Jean). Luccioni (Louis). Berteaux (J.-Pierre). Chiffreurs. 


Couetoux (J.-Pierre). 
Bedere (René). 
Fausten (J.-Michel), 
Delattre (Jacques), 
Verrier (Llaude), 
Richard (Pierre). 
De Vedrines (An- 
toine),. 
Gion (J.-Pierre). 
Lavialle (Roger). 
David (Jacques), 
Bachy (Charles), 
Chavy (Jacques). 
Levesque (Michel), 
Delauzun-beschamps 
(Francis), 
Treton (Michel). 
Raimbhauit (Pierre). 
Benoit (Roch). 
Cledat de La Vigerio 
(Xavier). 
Bueher (Miche!). 
Peret (Bernard). 


MM. 
Thiphagne (Jacques). 


Froger (André). 
Pelitdidier (André). 
Trousselle (Edmond). 
Daffy (Pierre). 
Michaud (Jean). 
Corlyl (Jacques). 
Mounie (Jean). 
Sahaguian kieghom. 
Michelon (Gilbert). 
Bleynie (Jean), 
Gazeanu (Yves), 


Rocchesani (Phiippe). 


Caux (Pierre). 
Guiilemotl (Pierre), 


Ratier (Claude). 
Moreau (Aïain). 
Borot (Michel). 
Bertigny (Francis). 
De Montety (Guy). 
Reynier (lenri). 
Poidatz (Christian). 
Martin ‘Jean). 
Bilondet (Marc). 
Monnercau (Georges) 
Langl'ade (Paul). 
Oziel (Jean). 
Delahodde (Jacques). 
Monchau (Claude). 
Neisse (Gérard): 
Vaz (Pierre). 
Bousquier (Mirhel). 
Vieux (Jean). 
De La Forest-Divonne 
(Jacques:. 
Niedergang (Francais) 
De MaillarJ-Larmandie 
(Jean). 


l'étérans. 


Sezurens (Louis). 
Belon (Lucien). 
Dussauze (François). 
Nouveau (Marc). 
Le Iuong Pat, 
Le Drogo (Jean). 
(Gilbert). 
Truong Cong Khai,. 
Vallies (Pierre). 
Diehl (Pierre). 
Lavasier (Michel). 
Moillard (J.-Clau le). 
Perisson (Charles). 
Isimat-Xirin 
(Théozat). 


Leleuze (François). 
Guyottot (Patrice). 
Gautheron (Bernard). 
Braidy (Roland). 

Ho Gia Ly. 

Le Tai Quac. 

Delaty (Michel). 
Banbuck (Ju;ien). 
Ronteix (Pierre). 
Magnalji (Lucien). 
Morel (Yves). 
Ghidionesecu (Serge). 
Antypas 
Boutiba 
Blanc (Louis). 
Cherrier (Pierre), 
Be'lne ‘Jacques). 
Miloui Lahcen. 
Delaporle (François). 
Denis (Guy). 
Abou-Sade Mohamed. 
Sigwalt (Jacques). 
Fisseau (Jean-Paul). 


Constantin (Pierre). 
Dieusy (Pierre). 
Cuisinier (Daniel). 
Przegalinsky (Jean). 
Feybesse (jean). 
D'Alençon (Jacques). 
Tnani {RiJjha). 
Fabre (Claude). 
Luong Xuan Minh. 
Palis (Gérard). 
Leveque (Jean). 
Boulas (Maurire). 
Da Picdale (Hubert). 
Archen (Claude). 


Liste des sites classés au cours de l’année 1225. 


— Pornic, — Le chôteau et ses abords (17 août 


di). 
Eeine-el-Oise, — La 


Roche-Guvon. — L'ensembh'e situé entre Ja 


Seine et le potiger du chèteau de la Roche-Guyon, classé m)vu- 
ment historique (13 août 1256). 
Morbihan. — Gourin. — Le rocher dit « Roch an Ankou » et ses 
abords (22 septembre 1956). 
Seine. — Paris. — Le Champ-de-Mars, 
Eure, — Jonquerets-de-Livet, — L'église, le cimetière et son if 
ainsi que le murel du XVe siècle qui l'entoure (> novemure 196). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 15 février 1957 portant élévalions, promotions 
et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 


Ces textes sont publiés au ne 7 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompens’s paru ce jour. 


Liste des cadres supéricurs des territoires d'outre-mer ouvrant droit 
aux iniégrations prévucs par les articles 15 ü et 17 du décret 
no 56-809 du 9 août 1956 relatif au statut des Chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 28 février 4957: 


page 2211, 


% colonne, article 2er, au lieu de: « la liste des cadres supérieurs des 


térriloires d'outre-mer de la République autonome du 


«, lire: 


« la liste des cadres supérieurs des territoires d'outre mer et de la 
Fépublique autonome du Togo » (le reste sans changement), 


Tor arrè!té du 927 fävrier 1957, M. Cantean 


Administrateurs, 


(François), adminfs- 


traleur adjoint, 3% échelon, de la France d'oulre-mer, est nommé 
en qualité de chargé d'éludes à la mission d'aménagement 1égionil 
de Guinée (échelon métropolitain). 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date ân 
97 février 1957, il a été attribué à Mlle Landeroïn (Mauricette\, chif- 
freur de 1re classe de la France d'outre-mer, un rappel d'ancienncié 
pour services mililaires de un an un mois et quatorze jours. 


Elevage et industries animales. 


Par arrôlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
93 février 1957, M. Cassard (Henri), vétérinaire inspecteur de 
2e classe, 2e échelon, de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
équaloriale française, a été placé dans la position de mission au 
Conga belge, pour compter du 10 décembre 19% jusqu'au 20 jan- 
vier 1957, en vue de l'achat et du convoiement de reproducteurs 
bovins de la race des lagunes du Dahomey deslinés à l'élevage 
africain du Moyen-Congo et du Gabon. 


Service de santé. 


Par arrêté du fer décembre 1956, Mile Sanvee Comfort est nommée 
infirmière stagiaire du cadre des infirmières et sages-femmes de la 
France d'outre-mer, pour compter de la veille de son exbarquement. 


Par arrèté du 4 décembre 1956, Mlle Boudin (Jeanine) est 
nonunée infirmière stagiaire du cadre des infirmières et sages- 
femmes de la France d'outre-mer, pour compler de Ja veille de 
son embarquement à destination de l'Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 12 février 1957. sont titularisées à la 5e classe du 
grade d'infirimière les infirmières slagiaires dont les noms sui- 
vent: 

Mme ane, née Destefanis (Eliane), pour compter du 15 novem- 
re 
Miles Rigaud (Simone), pour compter du 26 novembre 1955. 
Belorgey (Thérèse), pour compter du 17 décembre 1955. 
Orel (Georges), pour compter du 14 janvier 1956. 
Penise (Jacqueline), pour compter du 24 janvier 1956. 
Louin (Marie-José), pour comptier du 2? juin 195%. 


Liste, par ordre de mérite, pe admis à l'examen 


professionnel d'entrée magistrature d'outre-mer. 
SESSION 1976 
4 MM. Boulard. 5 MM. Georgin. 7 MM. Cazenarve. 
Graziani. 5 Tronc. Thenegal. 
Guinot. 6 Carriat. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suspension d'une décision de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté du 6 mars 1957 a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
snciale, dans l'attente de la solution à intervenir en vue d'un 
règlement d'ensemble du problème du remboursement à 80 p. 100 
ou 100 p. 100 des honoraires de praticiens, l'application de la décision 
de la commission nationale des tarifs en date du 28 février 1957, 
approuvant les tarifs incius dans l'avenant, en date du 15 jan- 
vier 197, à la convention intervenue entre la caisse régionale de 
sécurilé sociale d'Orléans et le syndicat des médecins de la Nièvre. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrté en date du 4 mars 1957, M. Megessier (Edouard), ins: 
pecieur principal du travail et de Ja main-d'œuvre, à Paris, à été 
nommé directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre et 
aflecié à la résidence d'Alençon. 


Par arrêté en date du 4 mars 1957, M. Pelilgas (Rémy), inspee- 
teur principal du travail et de la main-d'œuvre, en service détaché, 
a été nommé directeur départemental du travail et de la main- 
d œuvre el maintenu dans sa posilion de détachement, 
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Circulaire n° 29 $S. S. du 6 mars 1957 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Paris, le G mars 1957. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission naliona!e 
des tarifs, prévue à l’article 239 du code de la sécuri:é sociale, a pris, 
au cours de sa séance du % février 1957, un certain nombre de 
décisions concernant les tarifs d'honoraires en malière de soins 
äux assurés sociaux. 


A. — Tari{s d'autorité. 


La commission a acceplé les demandes présentées par un cer- 
tain nombre de caisses régionales ou de syndicats de praticiens, 
tendant à fixer comme tarifs d'aulorilé, en ce e concerne les 
honoraires de praticiens, applicables dans certains départements, les 
tarifs de conventions dénoncées. 

Les tarifs ainsi fixés seront applicables pour une durée de six mois. 

Les décisions prises visent: 

1e Les conventions de médecins de l'Ariège, de l'Aveyron, âu 
Cher, de la Corrèze, de la Côte-d'Or, des Côles-du-Nord, de la Dor- 
dugne, du Fini-tère, du Gard, du Gers, de la llaute-Saône, de l'IHé- 
rault (circonscription de Béziers, Saint-Pons), d'llle-et-Vilaine, de 
la Loire-Inférieure (circonscription de la caisse primaire de Saint- 
Nazaire), du Loiret, du Morbihan, du territoire de Belfort, de la 
Vendée ; 

2 Les conventions des chirurgiens dentistes de l'Aveyron, de’'a 
Charente-Maritime, de la Corrèze, des Côtes-du-Xord, des Deux-Sèvres, 
du Finistère, de la Ilaute-Vienne, d'Indre-et-Laire, du Jura, de la 
Lozère, du Morbihan, du Puy-de-Dôme, de la Vendée, de l'Yonne; 

%o Les conventions des sages-femmes de l'Aveyron, de Maine-et- 
Loire, de la Moselle: 

io Les conventions des masseurs kinésithérapeutes de l'Allier, des 
Passes-Pyrénées, de la Gironde, d'lle-et-Vilaine, du Puy-de-Dôme 
et des masseurs kinésithérapeutes, infirmiers et dicures de la 
Seine-Maritime, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


B. — Tarifs conventionnels. 


La commission à homologué les tarifs applicables en matière de 
remboursement des soins externes donnés par des auxiliaires médi- 
caux dans les hôpilaux de Toulon (Var), Digne (Basses-Alpes), Joi- 
gny (Yonne), Auxerre (Yonne), Charolles (Saône-et-Loire), Saint- 
Claude (Jura), Auxonne (Côte-d'Or) et à l'hôpital « Lanval », à 
Nice (Alpes-Maritimes). 

Conformément à l'article 259 du code de la sécurité sociale, ces 
décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours, 
à compter de la date de la réunion de ;a commission nationale des 
tarifs, soit, en l'occurrence, le 15 Mars 1957. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sncia!e de votre 
circonscriplion et leur donner le maximum de publicité. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCNVICG. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inscription aux tableaux de substances vénéneuses. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Vu les articles L 626, L 627 et R 519 du code de la santé publique, 


Arrêle : 


Art. 1e, — Sont inscrils au tableau B (section II) les produits 
suivants: 

Kat (leuilles du Catha Edulis - ctlastracées) et Jes préparations 
fabriquées à partir du Kat. 


Art. 2, — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 février 1957. 


Puur le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population 
et par délégation: 
Le che] du service central de la pharmacie, 
VYOLCKRINGER, 


Mode de recrutement du pharmacien chef de l'établissement national 
de bienfaisance et de l'etablistement national des convalescenis 
de Saint-Maurice. 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 19 septembre 1951 abrogeant les dispositions de 
l'arrêté du 4 o:tobre 1419 modifié fixant les conditions de recrute- 
ment des mdecins, chirurgiens, spécialistes, internes en médecine 
et en pharmacie, pharmaciens el chirurgiens dentistes des établisse- 
snents nationaux de bienfaisance, à l'exclusion de ceux de la clini- 
que ophialmologique de l'hospice national des Quinze-Vingts et du 
médecin résident à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice ; 

Vu l'uvis du directeur général de la santé publique; 

Vu l'avis du chef du servire central de la pharmarie; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel el du budget, 


Arrête : 


Art, fer, — Un concours sur titres sera organisé, lorsque les hesoins 
du service l'exigeront, pour le recrulement du pharinacien chef de 
l'établissement national des convalescents et de l'établissement 
nalionail de bienfaisance de Saint-Maurice. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrété. - 

Fait à Paris, le 22 février 1957. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET, 


Cuverture da crédits sur exercices clos. 


Par arrélé en date du 23 février 1957, il est ouvert an secrétaire 
d'Elat à ia santé publique et à la population, en augmentation des 
restes à parer sur l'exercice clos 1953, des crédils spéciaux de 
9.612.213 F, montant de pouvelles créances constatées sur cet 
exercice. 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à Ja population est 
aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial pour les 
dépenses d'exercices clos ouvert au budget de sou département 
pour l'exercice 1950. 


Création d'un centre interdénartemental d'éducation Sanitaire, 
démographique €t socia'e à Fort-de-France. 


Le se:ré'aire d'Etat à ja santé publique et à la populaliun 


Arrûte : 


Art, fer — Un centre interdépartemental d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale est créé à Fort-de-France, pour les trois 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. 
HN est chargé, en dehors de la réalisation directe du progamme 
éducatif dans le département de la Martinique, de courdonner les 
aclivilcs des centres des trois départements. 

Art. 2, — M, le docteur Berdonneau, directeur adjoint de l'institut 
Pasteur de la Martinique, directeur du centre départemental d’édu- 
cation sanitaire de la Martinique, est nommé directeur du centre 
interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et sociaie 
de Fort-de-France. 


Art. 3, — Le directeur du centre national d'éducation sanitaire, 
démographique et sociale esl chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 5 mars 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur 
des sanatoriwms publics pour l'année 1957. 


Par arrêté du 22 février 1957, sont inscrits, par ordre de mérite, 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur des sana- 
toriums publics pour l’année 1957: 


Tuberculose ezxtra-pulmonaire. 


M. le docteur Arrighi de Casanova, médecin adisjat au sanatoriu 
départemei.ial du Grau-du-Roi (Gard. 
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Tuberculose pulinonaire. 


4 M. te docteur Villatte, médecin adjoint au sanatorium de Larres- 
sore (basses-Pyrénécs), 
2 Mme le docteur Bouchard, médecin des dispensaires antituber- 
culeux du Cher, 
3 M. le docteur Mercier, médecin chef du centre de pneumo-phtisio- 
logie médico-chirurgical de l'hôpilal Avicenne de Rabat. 
4 M Ice docteur Moulin, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezancon, à Saint-Martin-du-Tertre (Scine-et-Oise). 
5 M. le docteur Rernheim, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezançcon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 
6 Mlle le docteur Brin, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 
7 M. le docteur Desnouck, médecin adjoint au sanatorium d'Ilelfaut 
(Pas-de-Calais). 
8 M. le docteur Hervé, médecin adjoint au sanatorium de la Seine, 
à Hauteville (Ain). 
9 M. le docteur Sabiani, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezancon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 
10 M. le docteur Courtadon, médecin adjoint au sanatorjum de la 
Savoie, à Hauteville (Ain). 
41 M. le docteur Plane, médecin adjoint an sanatorium départe- 
mental du Haut-Rhin, à Colmar (Haut-Rhin). 
42 M. te docteur Accard, médecin adjoint au sanatoritum de la 
Guiche (Saûne-et Loire). 
43 M. le docteur Voi<in, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches- du- Rhône). 
41 Mme le docteur Sap, médecin adjoint au sanatorium des Tiile- 
royes, à Besançon (Doubs). 
45 M. le docteur Goupil, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 
46 M. le docteur Huguet, médecin adjoint au sanatorium de la 
Meynardie (Dordogne). 
47 M. le docteur Seguin, médecin adjoint au sanatorium de ja 
Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise). 
48 M. le docteur Burzoni, médecin directeur du sanatorium Guichard, 
à Marrakech (en service détaché). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ouverture de Crédits spéciaux, 


Par arrêté du ministre des affaires économiques et financières 
en date du 23 février 1957, des crédits spéciaux ont été ouverts au 
Dudget du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
en augmentation des restes à payer de l'exercice 1954 au titre du 
chapitre ci-après: 
Chap. 4603, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 21.774.561 F. 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


du mure portent réintégration, mention 
d'enfants mineurs bénéficier de l'effet collectif 
leurs parents. 


susceptibles de 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre À affaires sociales et du secrétaire 


d'Etat à la santé publique et à D pulation, 
Vu l'ordonnance du 19 LR 195 portant code de la nationalité 


française, ensemble les jextes sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrète: 
Art. 4er, — Sont naturalisés Français: 
ABEL (Bernardus), la Haye (Pays-Bas), 05-05-92 — 15193 x 50—78. 
née CASALI, la Tronche (Isère), 18-12-%6. — 14915 x55 


AGOSTINIS (Elidio), Prato Carnico (Ilalle), 19-07-24. — 14345 x 55—50, 
(Giovanni), Gilloni Sei Casali (Italie), 29-10-27. — 15361 x 


ALFANO, née DI GIUSEPPE, Cava de Tirreni (Italie), 09-01-28. — 
15361 x 55—57. 

ALVAREZ (Pierre), Aranjuez (Espagne), 26-05-19. — 14402 x 56—03. 

ANASTASSIOU, née ANEROUSSIS, Smyrne (Turquie), 00-0007. — 
411047 x 56—04, 


ANASTASSIOU (Ifstratios), Moschonisis (Grèce), 00-00-07. — 11017 
56 V4. 


ANDRZEWSKI (Ksavery), Jackiezi (Pologne), 01-08-01. — 8381 x 56—17, 

ANTOSZKIEWICZ (Stanislaw), Lipowice (Pologne), 13-10-06. — 15733 
x 

:Z, née BARANOWSKA, Dolsk (Pologne), 25-06-06. — 
X 

AR. ne née SORIA, Montlorte del Cid (Espagne), 08-01-01. — 9007 

4. 

ARDUSSO (Silvio), Rossana (Italie), 15-01-26. — 3085 x 56—05. 

ARONICA, née LUPO, Sominatino (Italie), 12-01-19. — 16438 x 

ARONICA (Vito), Ravanusa (llalie), 16-05-24. — 16438 x 56—38. 

BALANZA (Juséi, Meliana (Espagne), 23-12-18, — 5923 x 59—84. 

née SEGGIO, Sommatino (Italie), 14-09-18. — 157837 x 56 


BALLANZA (Michel), Sommatino (ftalie), 01-01-16. — 15787 x 

BARASZ, née BRONSTEIN, Cincau (Roumanie), 15-09-16. — 36590 x 
719, 

BARASZ (Ladislas), Budapest (Hongrie), 09-08-12. — 36590 x 47—75. 

PARDI (Orlando), la Spezia (Italie), 29-01-11. — 15125 x 06—38. 

BEHAR (David), Andrinople (Turquie), 23-Ou-11. — 93507 x 19—95. 

BENEFORTI, née GALIGANH, Pistoia (Malie), 17-10-05. — 20015 x 31—54, 

BEXKOVIC (Jean), Moravsky Saint Jean (Tchécoslovaquie), 18-05-20. 
— 13616 x où—17. 

née SIROLLI, Gallignana (Yougoslavie), 19-02-15. — 16069 
4. 

BERNARDA (Luigi), Zurich (Suisse}, 10-12-14 — 16069 x 16 —57. 

BERRIOT, née DNEPFROWSKAJA, Schtschigry ( U. R. S. S.), 07-02-29. 
— x 

née CALDIROLA, Mezzanabigli (Italie), 23-08-01. — 15011 X 


BESSEDINE, née KACHLAKOV, Terpenie (Ukraine), 25-02-08. — 4222 
X 

BFSSEDINE (Alexandre), Terpenie (Ukraine), 1201-07. — 122 x 52—58. 

BIDOIA, née NARDARI, San Biagio di Callalta (Italie), 17-09-21. — 897 
x 

BIDOIA (Antonio), Morgano (Italie), 15-01 18. —- 8371 x 55—91, 

BISCOTTI, née ARIMONTI, Montebello di Bertona (Italie), 2201-18. 
16901 x 55—%6. 

BIS: OTTI (Antonio), Montebello di Bertona (Italie), 12 0613 — 16901 
x 

BOBAL (André, Batorava (Tchécoslovaquie), 01-10-43. — 17309 x 10 


BOBAL, née ROZIECKA, Kuczynskie (Pologne), 08-12-10. — 17509 x 
40—71. 


BOBROWSKI (Edouard), Zonguldak (Turquie), 08-06-28. — 47x50 
{de 


BOCHONKO (Nicolas), Belwron (Pologne), 14-05-13, — 954 x 52—27. 
BOCHONKO, née KOZAK, Wapawce (Pologne), 29-0513. — 9x 
2—27. 


“on (Liberato}, Roccamandolfi (Italie), 18-1014. — 16521 x 53 


BOIANELLI, née DEL RICCIO, Roccamandolfi (flalie), 15-02-20, — 
16521 x 52—59. 

BONVISSUTO (Giuseppe), Licata (Italie), 06-05-23. — 2656 x 50—42. 

BORIA (Alfer, Arcevia (ltalie), 02-02-27, — 49325 

BOSI (Riccardo), Albareto (Halie}, 10-08-32, — 8109 x 51—75. 

BOU, née ALCANIZ, Hinojosa (Espagne), 18-10-17. — 16996 x 50—13. 

-— (Vahe), Ada Bazar (Asic Mineure), 00-00-06, — 557 
X — 4, 

BOURMAYAN, née TANIKYAN, Kadikoy (Turquie), 01-09-17, — S357 


x 79 
28-08-20. — 16942 


BOZA (Nicolas), Bardejov (Tchécoslovaquie), 
x 


— 19009 x 55—73. 


BRANDT (Renée), Alexandrie (Egypte), 22-09-11. 
01-04-27, 13610 


BRESSAN (Antonio), Lozzo Atestino (Italie), 
x 


— née FRANCESCHINIS, Muzzana (Italie), 09-05-29, — 12610 
BRUN (Antonio), Bellino (lalie), 16-07-22 — 22755 x 19—43. 
BUSTO (Marc), Alza (Espagne), 0307-26, — 12364 x 56—92. 
CAGNOLARI, née CÉSARI, Molinella (Italie), 22-11-44 — 4795 x 49-275. 
CAGNOLARI (Terenziano), Ferriere (Italie), 08-02-05. — 4755 x 49—75. 
CALZA, née PASQUINELLI, Bercelo (Italie), 01-01-14. — 10125 x 56—20, 
CALZA (Louis), Berceto (Italie), 08:10-13. — 10121 x 56—20. 
CAMPRA, née STEFANI, Impoliscki Potock (Yougoslavie), 23-0%11 
— 16068 x 56—69. 
CAMPRA (Pietro), Carde (Italie), 06-02-05, — 10908 x 56—69. 


En bu 
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CANESTRELLI (Marcel), Monaco (Principauté), 23-04-26, — 16413 
x 0646. 


CANO (Joaquin), Mazarron (Espagne), 02-10-05, — 1973 x 56—G5. 

CANO, née VIDAL, Mazarron (Espagne), 17-06-07, — 1973 x 50—65 

ner née LASFELD, Barmen (Ailemagne), 26-06-13. — 15202 
. 

CANOVA (Isidore), Dortmund (Allemagne), 06-01-13. — 15202 x 19—-57. 

CAPORALE (Filippo), Corato (Italie), 11-08-21. — 11153 x 50—98. 

CARBONERO (Juan), Sierra de Yeguas (Espagne), 16-09-20. — 15023 
x 96—13. 


CARRION, née MOR, Barcelone (Espagne), 09-11-12, — ai 

CARRION (Esteban), Barcelone (Espigne), 15-08-05. — 8588 x 

CAVALLE, née FABRA, Santa Barbara (Espagne), 26-04-05. — er 
x 

CAVALLE (Joaquin), Freginals (Espagne), 13-02-03, — 11652 x 56—51. 

CAYRE (Jean), Manosque (Basses-Alpes), 09-03-21, — 16183 x 50—78. 

CHABIERSKI (Zygmunt), Skarszewo (Pologne), 01-06-19. — 15025 
x 


RS née BOROWSKA, Smilkowo (Pologne), 20-02-22. — 15025 


À (Marie-Denise), Saint-Ahné-d'Asbesto (Canada), 02-06-25. 


— 12598 x 59—29. 


CHROSSIEL (Walter), (A'lemagne}, 29-10-26. — 16052 
x 


CIARLITTI (Gio Baltisla), Castelliri 19-12-22, — 9909 x 55—-59. 
CIARLITTI, née RUZZA, Castellini (Ialie), 07-01-27, — 9903 x 


CIECHANOWIECKI, née AJZENFISZ, Okiniew (Pologne), 15-06-10. — 
6158 x 


CIECHANOWIECKI (Aron), Kaluszyn (Pologne), 16-02-00, — 6158 


x 
COLL (Leandro), Barcelone (Espagne), 17-05-95. — 16193 x 50—58. 


COLL, née VIiNALS, Santa Perpetuade la Moguda (Espagne), 17-06-16. 
— 16195 x o6—58. 


AS, DE SOUZA, Sao Bras Pealportel (Portugal), 05-08-05. 


CONTREIRAS (Antonio), Faro (Portugal), 29-08-01, — 15024 x 56—75. 

CORRAO (Antonino), Tunis, 04-02-15. — 19905 x 10—93, 

COT (José), San Lorenzo Savall (Espagne), 06-04-11. — 16995 x 56—29. 

DE BRUYN (Victor), Charleroi (Belgique), 17-05-29, — 15183 x 5:6—02, 

= (Vincent), Madrid (E<pagne), 23-03-34, — 11411 
x — 


DEGALDI (Antoine), Ferriere (Ilalie), 28-07-05. — 511 x 38—75. 


DERRIEN, née CECCHIN, Villadelconte (Italie), 17-09-19, — 15131 
x 


: née PI-CLEMENTE, San Demetrio Vestini (Italie), 
1-2, — x 56—0517. 


(Bernardino), San Demetrio Xei Ves (Italie), 16-01-22 
— 2686 x 26—57. 


DI-COSTANZO (Domenico), Procida {Ilalie), 12-06-20, — 12538 x 56—13. 
née SCARPATO, Procida (Italie), 13-05-25. — 12538 
x 


DINDINIAN (Anais), Alep (Syrie), 26-04-26, — 5301 x 18—12 
DOS-SANTOS, née MARTINELLO, Citadella (Italie), 13-02-23. — 12088 
x 06—417. 


DOS-SANTOS (Manuel), Vila Nova de Ourem (Porlugal), 06-03-16. — 
12088 56—07. 


DRUSIAN (Joseph), Ponte di Piave (Italie), 19-09-26. — 16399 x 56—39. 
DURIN, née MICIELI, Canale San Bovo (Italie), 12-10-21. — 16094 
x 


DUTKO (André), Rohizno (Pologne), 20-07-29. — 2041 x 56—71. 

DZIDEK (Alois), Wingles (Pas-de-Calais), 14-06-31. — 15690 x 56—62. 

ELICRIS!O, née RANALDI, Arpino (Ilalie), 25-07-00. — 23104 x 50—69. 

ELICRISIO (Fauso), Argino (Italie), 06-01-99, — 23104 x 50—69. 

EMANUEL (Raymond), Demonte (Italie), 01-10-04. — 10253 x 56—83. 

ESTARRIOLA (Antoine), Castello de Ampurias (Espagne}, 02-10-99. — 
34866 x 39—11. 


FADI (Mario), Venzone (Italie), 08-09-29. — 703%8»x 56—63. 

FAJER (Mateusz), Zajaczki Lipi (Pologne), 19-09-03. — 16181 x 56—78 

FAJER, née WASIEL, Laziska (Pologne), 26-01-07. — 16184 x 56—78. 

(Micheline), Fossalo Ilonico (Italie), 09-05-34. — 15467 

FERNANDEZ (Pedro San de Ja a (Es €), 26-01-08. — 
), Santiago Espada (Espagne) 


FERNANDEZ née ROMERO, San de la da (Espagne), 26-05-11. 
tiago Eépada (Espagne) 


FERNANDEZ (Antonio), Belmez (Espagne), 95-11-29. — 16297 x 56—62. 
FERNANDEZ (Félix), Seron (Espagne), 23-10-15. — 19953 x 40—38. 


FERRARETTO (Mario), Ronca (Italie), 09-06-26. — 16440 x 50—47. 
FINK (Robert), Metz (Moselle), 10-05-09. — 11369 x 28—57. 
dr (Kurt), Berlin Spandau (Allemagne), 16-02-21. — 15899 x 56 


FOGEL (Jean), Hasenpoth (Russie), 09-05-91, — 8596 x 51—33. 
FONGARO (Bruno), Montechia du Crosara (l!alie), 10-07-24. — 106018 
x 


FORMICA (Dante), Castelnuovo Belbo (Ilalie), 05-12-07. — 17117 x 96 
— 19. 

Santa Magéalena (Espagne), 16-01-08. — 1:103 
x 26—19. 


née DOUKIDES, Rission (Turquie), 19-06-00, — 10925 
X 
FOTIADES (Georges), Rission (Turquie), 21-01-92 — 10525 x 49—98, 
FÜUENTES (Moïses), Los Conales de Buelna (Espagne), 08-03-05. — 
12055 x 96—24. 
FUENTES, née DIAZ, La Penilla (Espagne), 29-05-02. — 120% x 56—21. 
GAJDA (Henri), Guznia (Pologne), 06-11-23. — 106049 x 
GALLO (Mario), Monesiglio (Italie), 29-11-98. — 35909 x 47—46. 
GASPARIN (Frédéric), Arsie (ltalie), 30-08-03. — 22556 x 50—06. 
GAST, née BRANDENBURGER, Hockenheim (Aïlemagne), 25-09-20, 
16091 x : 26—67. 
GATTULLO (Giorgo), Matino (Italie), 21-05-23. — 39711 x 47—07. 
GDULA (Eugène), Dombrowa (Pologne', 22-05-15. — 15061 x 56—€9, 
GERVASONI (Samuele\, Bordogna (Italie), 12-09-08. — 3901 x 33—98. 
GERVASONI, née OLMOS, La Union (Espagne), 01-02-12, — 39H x 393 


GIL (Felipe), Erandio (Espagne), 01-0523. — 7002 x 55—928. 
GIUST (Lino), Pasiano f{Ital'e), 10-12-07. — 16444 x 96-—06. 

GICUST, née RAMERO, Boves (Ilalie), 27-04-17. — 16141 x 56—08, 
GOMEZ, née RUEDA, Rueda (Espagne), 20-01-04. — 10418 x 56—93. 


GONZALEZ (Mercedes), Seo de Urgel (Espagne), 28-05-28, — 15001 
x 


GRAFFINO, née CHIABO, Busca Italie), 23-12-06, — 10709 x 90—82, 
GRAFFINO (Giovanni), Busca (Italie), 16-05-02. — 10709 x 56—82, 
GROSZ, née FODOR, Budapest (Hongrie), 22-07-16, — 16092 x 56—75 
GUARDIA, née SIN, Barbastro (Espagne), 16-11-07. — 12422 x 36—11. 
GUARDIA (Pierre), Barbastro (Espagne), 19-10-10. — 12122 x 26—11. 
GARRES (Jean), Totana (Espagne), 21-05-20. — 6219 x 56—12, 
= MORENO, Villa Del Campo (Espagne), 18-10-19. — 6249 
GUERRA (Joseph), Orbetello (Italie), 23-12-15. — 17108 x 56—38, 
GUMUCTIGUERDANIAN (Vahe), Istanbul (Turquic), 16-0811. — 139 
79. 
GUMUCHGUERDAN'AN, nce 
2107-26. — 139 x 
JHOEVE (Minne}), Nieuwendam (Pays-Bas), 25-09-12, — 12523 x 55—37. 
née BREEDUK, Ransdorp (Pays-Bas), — 12523 x 59 


GEVREKYAN, Uskudar {Turquie}, 


HORGOS (Etienne), Aba (Hongrie), 07-09-25. — 15896 x 52—90. 
IBARZ (Mariano), Binefar (Espagne), 14-11-34. — 16101 x 56—47. 
ILGRANDE, née LIONETTI, Barletla (Italie), 01-03-20, — 9456 x 56—13. 
ILGRANDE (Dominique), Barlelta (Italie), 10-12-15. — 9156 x 90—13. 
ILLES (Edith), Budapest (Hongrie), 05-02-38. — 16808 x 56—75 
IMIELSKI (Stefan), Golonoz (Pologne), 16-02-30, — x 56—92, 
INGRASSI, née BERTOLOTTI, Moyeuvre Grande (Moselle), 22-02-05. — 


27022 x art 


(Bartelome), Cartagena (Espagne), 05-0511. — 4953 x38 


IZQUIERDO, née TORRES, Villanueva (Espagne), 10-03-15, — 4953 
x 


JARZEBSKI, née BRODEFELD, Rilbeck (Allemagne), 14-10-15. — 15620 
x 26 —62 


JARZEBSKI (François), Gelsenkirchen (Allemagne), 25-12-11. — 15690 
x 96—62. 

KALAYDJIAN (Marie), Kharpout (Asie-Mineure), 00-00-24, — 412203 
x 06—38, 


KAMENIKOUVA (Anna), Skorenice (Tchécoslovaquie), 
16817 x 56—35. 
KAMER (Stephan), Pajeczno (Pologne), 02-12-97, — 15212 x 56—62. 


ur née JANECZEK, Wapiennik (Pologne), 01-12-03. — 15212 
x 


KAMINSKI, née WROBLEWSKI, Rollinghausen (AI 
— 13163 x 56—62. £ (Allemagne), 23-11-09. 


KAUFMAN (Malka), Varsovie (Pologne), 03-03-94. — 16816 x 56—75. 
KOGHANENKO (Etienne), Kiew (Russie), 09-12-95. — 416112 x 56—78. 
KORACH, née CICIIA, Kocielec (Pologne), 25-10-11. — 15072 x56—02, 
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KORACH (Jean), Zagorzyn (Pologne), 22-10-03. — 15072 x 56—02. 

KAZIAN (Joseph), Ankara (Asie-Mineure), 15-08-02, — 27423 x 46—75. 

KAZ!AN, née OUZOUNIAN, Ankara (Asie-Mineure), 25-12-06. — 27423 
x 46—75. 

KOWALEWSKI, née DUSRA, Rachwalowice (Pologne), 11-08-02. — 
12866 x 06 —01. 

KOWALEWSKI, 30-08-05. — 12806 
x 

KOWALOW, née IEIM, Brixlegg (Autriche), 10-06-29. — 15054 x 56 


(Stanislaw), Lagiha (Pologne), 


KOWALOW (Stanislas), Lwow (Pologne), 24-10-18. — 15051 x 56—71. 
KRELL (Pierre), Strasbourg (Bas-Rhin), 28-09-09. — 9915 x57—67. 
KRIPPES, née RABBIA, Valdieri (Italie), 15-08-13. — 33421 x 37—83. 
(Theodore), Idesheim (Allemagne), 19-02-03. — 33421 x37 


KULA (Michel), Giedlarowa (Pologne), 1209-11. — 14434 x 56—7 

LASA (Cristobal), Gabiria (Espagne), 25-10-98. — 15081 x 10—64. 

LASSAUCE, née FORBERGER, Dresde (Allemagne), 31-10-24. — 16121 
x 

LAZARIDES (Costas), Strovolos (Chypre), 22-06-05. — 15536 x 56—69. 

LEHMANN, née LACZNY, Herne (Allemagne), 12-02-09. — 17130 x56 
#42 


LEHMANN (Antoine), Kraj Essen (Allemagne), 03-01-02. — 17190 x56 


LELLI (Orlando), Mosciano San Angelo (Italie), 01-02-21. — 11296 x 56 
— 38 


LENOIR, née BARTOS, Pila (Tchécoslovaquie), 13-02-07. — 15052 x 56 

LEVY (Bohor), Constantinople (Turquie), 00-00-93. — 9149 x55—29. 

LEVY, née DECALO, Andrinople (Turquie), 00-00-95. — 3149 x 55—29. 

LEWANDOWSKI, née GILARSKA, Dobkowice (Pologne), 21-1018. — 
16115 x 56—02. 

LEWANDOWSKI (Casimir), Krzykosy (Pologne), 01-05-16. — 416115 
x 


LIBOI (Madeleine), Besozzo (Italie), 27-11-17. — 12504 x 56—88. 

LODOVICHETTI (Armando), Savagnano de Romagna (Italie), 01-08-25. 
— 962% x 56—01. 

LUYCKX (Frans), Meerdonk (Belgique), 25-07-11. — 12672 x 56—27 

ES, née OSAER, Knocke-sur-Mer (Belgique), 08-03-13. — 12672 
x 21. 

DAQONU, née HARENCZYK, Krzeszow (Pologne), 27-08-98. — 16114 


MANGANIELLO (Vincent), Ariano frpino (Italie), 18-02-27. — 809% 
x 96—05. 

MARINELLO (Paul), Sfax (Tunisie), 02-01-18. — 23909 x 47—96. 

MARINELLO, née CANNAMELA, Sfax (Tunisie), 09-10-25. — 23909 


x 47— 


(François), Ignacew (Pologne), 01-05-18. — 16486 x 56 


= tite née GIEREK, Zaverja (Pologne), 26-05-21. — 16486 x 56 

MARTINEZ (Juan), Benamaurel (Espagne), 21-08-34. — 2651 x 54—09. 
MARTINEZ (Luis), Barcelone (Espagne), 12-10-19. — 15430 x 56—78. 
MASA (Francisco), Alia (Espagne), 09-03-16. — 15082 x 56—82. 

MASA, née RIBA, Benasque (Espagne), 11-09-16. — 15082 x 56—82. 
MATEO (Miguel), Lorca (Espagne), 24-09-07. — 15064 x 56—94. 
BAD, née VIVANCOS, Mazarron (Espagne), 28-08-12. — 15004 x 56 


MATUS (Cyula), Budapest (Hongrie), 28-06-28. — 11061 x 56—92. 
MAYOR (Georges), la Rochelle (Charente-Maritime), 20-04-26. — 7469 
x 06—75. 


MEGUIRDITCHIAN (Garabed), Brousse (Asie mineure), 2-05-02. — 
16700 x 56—79, 

MEGUIRDITCNIAN, née KASBARIAN, Angora (Asie mineure), 02-01-10. 
— 16700 x 56—75. 

MIKOLAJCZYK, née MACIEJEWSKI, Grossec (Pologne), 17-02-07. — 
15065 x 56—62. 

MIKOLAJCZYK (Pierre), Kobylin (Pologne), 01-10-00. — 15065 x 56—62. 

née PLATOSZ, Morochow (Pologne), 11-03-01. — 15084 x 56 


MOGNOL (Louis), Farra d'Alpago (Italie), 17-07-06. — 13096 x 38—70. 
MOUSERRAT (Vincent), Fort-de-l'Eau (Alger), 18-04-24. — 13823 x 56 


MONSERRAT, née PICA, Bacoli (Italie), 21-09-28. — 13823 x 56—91. 
MORELLO (Germano), Revello (Italie), 16-05-26. — 16173 x 56—13. 
née CANAVESE, Sanfront (Italie), 06-09-31. — 16173 x 56 


— 16164 x 50—74. 


MULLER (Manfred), Plauen (Allemagne), 26-09-25 


MUNIZ (Michel), Santa Margarita y Monjos (Espagne), 17-05-14. — 
6105 x 56—66. 

MUR (Joaquim), Ainsa (Espagne), 04-12-21. — 15799 x 56—32. 

MUR, née ERQUIAGA, Bilbao (Espagne), 03-08-25. — 15799 x 56—92. 

NEBINI (Emidio), Dornach (Suisse), 23-07-14. — 27696 x 47—28. 

mr (Vincenzo), San Vito di Normanie (Italie), 11-02-05. — 5577 

NOCERRA, née SOLARO, Barge (Italie), 21-07-19. — 14878 x 56—13. 

NOCERRA (Paolo), Revello (Italie), 06-08-08. — 14878 x 56—13. 

OGNIBENE (Lilette), Mulhouse (Haut-Rhin), 22-11-31. — 4315 x 51—463. 

ORQPA (Ernesto), Piasco (Italie), 17-04-15. — 8922 x 56—82. 

OROPA, née ROSSA, Barge (Italie), 07-06-22, — 8922 x 56—82. 

PAGANIN (Oliva), Taibon (Italie), 15-09-28. — 8917 x 56—81. 

PALLADIN, née VALERI, S. Lucia di Piave (Italie), 21-06-05. — 14623 
x 96—32. 


PALLADIN (Eugenio), Moreno di Piave (Italie), 11-03-05. — 14623 
x 56—32 


PAPAZIAN, née TILLERIAN, Tchenguiler (Asie mineure), 08-12-05. — 
14874 x 20—79. 

PAPAZIAN (Hiripsime), Tatar Pazardjik (Bulgarie), 17-02-28. — 14875 
x 06—79, 


ne née ANAYAN, Malatia (Asie mineure), 18-05-07. — 11165 

PATIKIAN (Micham), Charbin Kara Hissar (Asie mineure), 31-01-07. 
— 11105 x 40—26. 

PELLACANI (Rubens), Guaslalla (Italie}, 03-11-21. — 2804 x 54—75. 

PERETTI (Joseph), Oyonnax (Ain), 05-08-05. — 17110 x 56—04. 

ra née TELESCHI, Anzola d'Ossola (Italie), 23-09-10. — 17140 


PEREZ (Maria-Rosalia), Moraleja de Matacabras (Espagne), 17-09-23 
— 16095 x 56—33. 

PEREZ (Luis), Cardona (Espagne), 11-07-35. — 15211 x 56—79. 

PEROTTI (Michel), Sanfront (Italie), 16-04-99. — 12773 x 40—11. 

PESSOTTO (Ugo), Gaiarine (Italie), 22-02-14. — 45716 x 56—93. 

née DE MARCO, Sarmède (Italie), 18-09-16. — 15716 x %6 


née GAVOTTO, Chiusa Pesio (Italie), 24-09-08. — 17260 x 49 


(Stanislas), Kawenczyn (Pologne), 20-01-12, — 12004 x 56—51. 
PILARCZYK, née DEMSKI, Polska-Wies (Pologne), 12-05-22 — 27162 
x 39—62. 


PILARCZYK (Jean), Cielcza (Pologne), 08-07-20, — 27162 x 39-62. 
PIROMALLI, née ERRIGO, Radicena (Halie), 21-04-26. — 1563 x 56—01. 
PIROMALLI (Vincenzo), Radicena (Italie), 16-05-25. — 1563 x 56—01. 
PLEWA (François), Pacanow (Pologne), 17-11-26. — 13067 x 55—82. 
QUINTANA, née MARTINEZ, Victoria (Espagne), 07-10-10, — 46265 
x 
QUINTANA (Amadeo), Manresa (Espagne), 17-02-07. — 16265 x 50—92. 
QUINZI, née MONTORIO, Mossano (Italie), 28-08-28, — 2094 x 56-463. 
QUINZI (Mario), Barbarano-Vicentino (Italie), 09-05-24. — 2984 x 56—62. 
REFIEUNA (Tersilla), Usseglio (Italie), 49-11-12. — 42774 x51—74. 
RICCI, née ANGIUS, Usini (Italie), 03-04-05. — 16125 x 56—38. 
RICCI (Americo), Roccasecca (Italie), 04-12-06. — 16129 x 56—38. 
(Olande), Roches-de-Condrieu (Isère), 29-11-24. — 14184 


RODRIGUEZ (Luis), Navalmoral-de-la-Mala (Espagne), 21408-3%6. — 
x 

RODRIGUEZ (Pedro), Marbella (Espagne), 91-12-22. — 18254 x 5063. 
ROSSEEL (Ccnstant), Ichtegem (Belgique), 24-11-11. — 11549 x 56—51. 
ROSSERO, née POGNANT, Chianocco (Italie), 08-07-22. — 10472 x 53—38. 
ROSSERO (Paul), Saint-Claude (Jura), 10-05-21. — 10472x53—38. 
ROSSI (Albino), Gorgo-al-Montinaco (Italie), 12-06-20. — 6333 x 56—09. 
RUI (Giosue), Salgareda (Italie), 29-01-10. — 8881 x 56—411. 

RUI, née PASIAN, Portogruaro (Italie), 16-09-16. — 8881 x 56—11, 
RUIZ (Antonio), Cehegin (Espagne), 23-05-03. — 16162 x 56—32. 

(Riccardo), San-Vendemiano (Italie), 19-05-05. — 14621 x38 


SABADELLO (Carlo), Fiume-Veneto (Italie), 09-10-16. — 20532 x 46—82. 
SABADELLO, née CADEI, Adro (Italie), 22-04-21. — 20592 x 46—82. 
SABATINO (Vincenzo), Pimonte (Italie), 27-04-25. — 1602 x 56—43. 
(Justo), Fuenteguinaldo (Espagne), 09-12-21. — 16161 x56 


SANCHIS (Henri), Valence (Espagne), 12-02-10. — 13361 x 56—06. 
SANDAJ (Christine), Anzin (Nord), 30-05-29, — 20975x51—59. 
SCAPIN (Giovanni), Baone (Italie), 21-09-06. — 15620 x 56—24. 
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SCAPIN, née MORO, Gruaro (Italie), 29-10-06. — 15620 x 56—24. 

SCARAVELLI (Leo), Guastalla (Italie), 24-02-21. — 15444 x 56—75. 

SCATTON (Arduino), Pinzano (Italie), 11-09-25. — 5740 x 56—51. 

SCHELLAERT (Gabriel), Vive-Saint-Eloi (Belgique), 17-12-11. — 16124 
x 


£CHLEE (Jean), Berlin-Niederschoenhausen (Allemagne), 07-03-27 


91703 x 51—07. 


SELVA (Concepcion), Pinoso (Espagne), 16-11-19. — 33724 x 44—91. 
SELWA (Stanislas), Pogwridow (Pologne), 11-02-10. — 16243 x 54—37. 
SELWA, née JANCZURA, Opaka (Pologne), 11-11-16. — 16253 x 54—37. 
SEMMET (llenri), Haguenau (Bas-Rhin), 26-08-04. — 5001 x 31—57. 
SKRJANC (Karel), Duplica (Yougoslavie), 22-11-11. — 6066 x 52—59. 
(Jean), Sechorst (Allemagne), 25-01-09. — 16165 x 56 


SLONCZEWSKI, née WYBIERALA, Pogorzela (Pologne), 11-10-20. — 
16165 x 56—62. 

SOBOTKA (Wanda), Lydnica (Pologne), 08-11-29. — 9967 x 56—14. 

SOLER (Jean), Beni-Dorm (Espagne), 11-04-02. — 13650 x 50—91. 

ur née NOGUERA, Pedreguer (Espagne), 31-05-04. — 13650 x 56 


SOMMACAL (Carlo), Wilfrath (Allemagne), 26-02-00. — 8359 x 50—57. 


SOULTANOPOULOS (Athanas), Smyrne (Asie-Mineure), 06-09-22. — 
24090 x 47—78. 


tu née IZNEROWICZ, Goscinna (Pologne), 08-08-09. — 16133 
x 
SOWKA (Edouard), Siemiechow (Pologne), 27-12-06. — 16133 x 56 


- née FANTINI, Torreano (Italie), 30-09-24. — 16379 x o1 


SPECOGNA (Sesto), Torreano (ltalie), 30-09-22 — 16379 x 1—i7. 


née RAVAROTTO, Albettone (Ilalie), 17-0508. — 
x 


STRAPPAZZON (Modeste), Arsie (llalie), 22-10-06. — 8525 x 36—74. 

STURMA (Pio), Nimis (Italie), 07-05-22. — 1290 x %—57. 

me ‘ lune née NISENBAUM, Chelm (Pologne), 06-03-16. — 14588 x 49 


SZEFTEL (Chaim), Maciejow (Pologne), 15-08-17. — 14588 x 49—75. 
ne née KACZYNSKA, Varsovie (Pologne), 05-10-24. — 1705 x 52 


SZEWS (Casimir), Czersk (Pologne), 91-12-M. — 1705 x 52—42, 

TACU (Constantin), Livezi (Grèce), 15-01-26. — 12750 x 53—75. 

TAVETA (Giuseppe), Camposanmartino (Italie), 21-11-10. — 13990 


TAVERNA, née DALL!IBASTI, Camposanmartino (Italie), 27-03-11. — 
13990 x 6—16. 


ee qu (François), Konarzyny (Pologne), 21-09-18. — 15915 x 5ô 
TECLAW, née JANECZEK, Siemkowice (Pologne), 06-05-17. — 15955 
x 5668. 


TEIXIDOR (Joaquin), Masarach (Espagne), 13-01-20, — 9063 x 593—-66. 
Te (Gerhart), Weinbohla (Allemagne), 07-12-24, — 17731 


TOPORCEROVA (Justina), Lelanovce (Tchécoslovaquie), 08-02-15, — 
19057 x 46—01. 
TS, née GARCIA, Oued-Imbert (Oran), 01-05-01. — 13852 x 55 


née LORENZON, Villorio-Veneto (llalie), 27-07-23 — 
14125 x 56—17. 

TORRESAN (Giovanni), Fonte (Italie), 17-09-14, — 14125 x 96—47. 

TORRO (Luisa), Alcoy (Espagne), 06-07-12. — 2017 x 52—91, 

TOTARO, née D ARIENZO, Monte-S.-Angelo (Italie), 03-05-19. — 4193 
x A 


Tue (Matteo), Monte-S.-Angelo (Italie), 23-02-15. — 4133 x 6 


TRAVAGLI (Antonio), Savona (Italie), 03-07-14, — 12756 x 51—71. 
TRAVE, née MIRO, Vendrell (Espagne), 02-04-04. — 141888 x 36—66. 
TRAVE (Jean), Barcelone (Espagne), 15-02-09. — 11888 x 56—66. 
TROMBETTA (Gino), Zero-Branco (llalie), 25-09-05. — 962 x56—71. 


TROMBETTA (Vincent),  Montcean - les - Mines (Saône-et-Loire), 
16-03-30. — 11602 x 56—71. 


Tee née DE BENETTI, Zero-Branco (llalie), 25-09-05. — 

2 x —71. 

TROPINI (Mario), Luserna-San-Giovanni (llalie), 26-04-20. — 30859 
x 3346. 

ut ts née JURECZKO, Bachow (Pologne), 15-09-03. — 12917 
x 


(Théodore), Bachow (Pologne), — 12917 x 56 
—)1. 


UCCELLIN, née DI ROLLO, Pontecorvo (Italie), 20-12-24. — 3934 
x 


UCCELLINI (Antonio), Pontecorvo (Italie), 23-01-22, — 3934 x 5%6—92, 
URVATER (Michel), Anvers (Belgique), 17-05-25, — 1419 x 56—%5. 
VADASZ (Eiisabe‘h), Abdan (Hongrie), 01-11-09. — 16517 x 56—61. 
VALENTIM (Giuseppe), Laquila (llalie), 08-09-20. — 166% x 55—57, 
VALENTINI, née MANCUSO, Enna (Italie), 26-07-25. — 16695 x 29—57, 
VAUDO (Paolo), Gaela (Italie), 12-11-22, — 16259 x 50—38, 

VIDAL (Françoise), Puerto-de-la-Selva (Espagne), 19-02-34. — 16%0 

x 


VINAS (Fiorian), Santa-Celia (Espagne), 17-09-21. — 11895 x 36—929, 
VOJTA (Karel), Prague (Tchécoslovaquie), 19-11-29, — 16073 x 56 —91, 

WACHOWIAK, née ADAMSKI, Rauxel (Allemagne), — 
13139 x 3662. 


WAC HOWIAK François Horsthausen (Allemagne), 25-11-06. — 
13139 çois), ( gne), 25 


WERMELSKIRCHEN (Heinrich), Metimann (Aliemagne}), 10-08-22, — 
16051 x 


(Martin), Reichenbach (Allemagne), 12-07-95. — 19911 
x1 


WOJTOWICZ, née WYNARCZYK, Baranczyce (Polngne), 17-02-10, — 
16071 x 00—80. 


WOÏITOWICZ (Siméon), Baranezyce (Pologne), (09-09-10. — 16074 
x 


ZADIKIAN, * Boghazlian (Asie 
— 20140 


Boghazlian (Asie Mineure), 06-09-08, — 20410 
19. 


x 
ZAJAC (Stefan), Wieciorka (Pologne), 25-12-02, — 16171 x 56—21. 


ZALESINSKI, née MARKOWIAK, Essen (Allemagne), 0741-10, — 
16010 x 56—62. 


ZALESINSKI (Stanislas), Gerthe (Allemagne), 17-02-08. — 16010 
x —62. 


Mineure), 00-00-10, 


ZANFANTI, née FERRI, Trieste (Italie), 0410-05. — 7978 x 10—78. 
(Octave), Bogliano-Al-Rubicone (lialie), 08-06-02. — 3978 
x . 


ZARATE (Antonio), Orihuela (Espagne), 27-10-02. — 14155 x 35—31, 
Bergesgrun (Tchécoslovaquie), 19-09-08. — 165907 


ZRCHEL, née KAADEN, Oberleulensdorf (Tchécoslovaquie), 10-08-13. 


— 16907 x 53—47. 

nés née DEBSKA, Lipowiec (Pologne), 04-11-14. — 10063 
x [ELA 

ZIOLKOWSKI (Ignace), Borkow (Pologne), 27-01-05. — 10x2%x:6 
Art. 2 — Sont réintégrés dans la nationalité française: 


RARDYN, née BOTTE, Louviers (Eure), 03-08-90. — 22051 x 37—97. 
DAO THI TEO, Hanoï (Nord-Viet-Nam), 16-11-93. — 46367 x 55—91. 
HUSSON, née SAINSOT, Montigny le-Chartif (Eure-et-Loir), 01-03-90. 

— 1002 x 56—28. 

LIROI, née BORGINI, Dogneville (Vosges), 10-10-93. — 12509 x 56—89. 
MOUGAMADOU IBRAHIM, Dieu Hoa (Sud Viel-Nam), 31-10-27, — 

271 x 99. 

ES née LE TIII BONG, Dieu Iloa (Viet-Nam), 19-06-28, — 

11X 

PINCIARINI, née EDLINGER, Saulnes (Meurthe-et-Moselle), 23-09-87. 

11061 x 36—53. 

Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l’eflet collectif atta- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: 
AGOSTINIS (Nicolle), Bolleville (Manche), 05-10-54. — 1419549 x 39—90, 
AGOSTINIS (Yves), Bolleville (Manche), 03-04-52, — 11349 x 55—:0. 
AGOSTINIS (Cesarina), Prato Carnico (Italie), 13-07-18. — 14345 

ALFANO (Carmine), Giffluni Sei Casali (Italie), 06-07-50. — 15361 

X 

ALFANO (Giuseppina), Giffoni Sei Casali (Italie), 19-03-18, — 15261 

x 

ALFANO (François), Metz (Moselle), 17-01 53. — 15361 x 55—57. 
ALFANO (Marie-Rose), Metz (Moselle), 12-02-54, — 15961 x 55—57, 
ARONICA (Anna), Tullins (Isère), 12-04-48. — 16438 x 36—38. 
ARONICA (Thérèse), Tullins (Isère), 19-01-47. — 16138 x 56—28. 
ARONICA (Arcangelo), Sommatino (Italie), 01-12-44. — 16138 x 56—38, 
BALLANZA (Giuseppa), Sommatino (Italie), 21-06-45. — 15787 x 56—38, 
BALLANZA (Eleonora), Sommatino (Ilalie), 02-02-10. — 15787 x 56—38, 
Clichy-la-Garenne (Seine), 17-01-51. — 36590 

x 47—30. 

BEHAR (Aimé), (Maroc), 21-05-38 — 976: x 19—95. 
BEHAR NEHAMA, Safi (Maroc), 19-07-43. — 9767 x 49—95. 
BERNARDA (Mario), Liocourt (Moselle), 06-08-47. — 16069 x 16—57. 
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BERNARDA (Luigi), Dieuze (Moselle), 21-05-43. — 16069 x 46—-37. HOEVE (Teunis), Amsterdam (Pays-Bas), 21-08-56. — 12523 x 55— 
BERNARDA (Bruno), Liège (Belgique), 30-03-41. — 16069 x 16—57. HOEVE (Krijalje), Amsterdam (Pays-Bas), 09-09-10. — 12523 x55—97, 
BESSEDINE (Anatole), Jivotilovka (Ukraine), 11-09-28, — 522%x52-38. | MOEVE (Sophia), Amsterdam (Pays-Bas), 09-12-51. — 12523 x 595—37, 
RISCOTTI (Maria), Crest (Drôme), 20-02-51. — 16901 x 55—26. HOEVE (Marike), Amsterdam (Pays-Bas), 21-08-46. — 12523 x 
BISCOTTI (Elisabeth), Crest (Drôme), 05-10-56. — 16901 x 55—96. — 
BISCOTTI (Olga), Farindola (Ialie), 01-10-18. — 16901 x 55—-96, 
16901 x 50— 6. HOEVE Balian-Mire (Indre-et-Loire), 01-10-50, — 12523 
BISCOTTI (Gabriele), Farindola (ltalle), 25-05-35. — 16901 x :5—26. x 59—937. 
BOBAL (Michel), ChAteauLandon (Seinc-et-Marne), 10-08-45, HOEVE (Geertruida), Amsterdam (Pays-Bas), 90-1038. — 12523 
17209 x 10-77. x 
BOBAL (Marie-Jeanne), Châleau-Landon (Seine-et-Marne), 19-01-41. — ILGRANDE (Marcel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 1808-51. — 9156 
17309 x 40-—77. x 
PBOCHONKO (Wladis'awa), Tilly (Eure), 28-07-12. — 954 x 52—27, ILGRANDE (Rose), Marseil'e (Bouches-du-Rhône), 17-06-49. — 9456 
BOCHONKO (Yvonne), Vernon (Eure), 23-12-10. — 954 x 52—97, x 13. 
ROCHONKO (Marie), les Ande!ys (Eure), 15-11-29. — 054 x 19-97, ILGRANDE (Angèle), Barletta (Italie), 25-11-45. — 9456 x 56—13. 
ROIANELLI (Giovanni), Roccamandoifi (Italie), 19-11-11. — 16521 x 52 ILGRANDE (Jean), Barletia (Italie, 16-01-46 — 94956 x 56—13. 
ILGRANDE (Roger), Barletta (Italie), 01-02-41. — 9156 x 56—15. 


BOLANELLI (Antonielta), Roccamando:fi (Italie), 03-02-16. — 16521 


119, 
BOIANELLE (lolanda), 1651 x 52 


—10 


BOIANELLI (Michèle), 
— 09. 


Roccamandolfi (Italie), 21-03 41. 


26-05-10. — 16521 x 52 


Roccamandolfi (Italie), 
Asnières (Seine), 21-11-53. — 9857 x 56—70. 
BOURMAYAN (Louise), Paris, 20-12 — 8897 x 0—75, 
BOURMAYAN (Claude), Paris, 27-07-44. — 8855 x %—7n. 
BOURMAYAN (Léon), Asnières (Seine), 09-01-52. — 8897 x 50—75. 
BoU AYAN (llenrietlte), Bois-Colombes (Seine), 29-01-47. — 8257 


BRESSAN (Monique), Agen (Lot-et-Garonne), 11-05-38. — 192610 x 56 


BOURMAYAN (Dikran), 


28-09-49 — 13610 x 


Agen (Lotet-Garonne), 
25-05-16. 


Saint-Sernin-de-Duras (Lot-et-Garonne), 
— 15610 x 56—47. 


CAGNOLARI (Sergio), Ferrière (Italie), 10-02-43. — 4705 x 
CANO (Antonia), Barcelone (Espagne), 07-09-28. — 1977 x 56—65. 
Tarbes (lautes-Pyrénées), 10-01-10, — 1977 x56 


Capvern (Ilautes-Pyrénées), 01-05-53. — 197: x 56—65. 
Montpellier (Héraull), 15-09-19. — 8588 x 56—%4. 
Montpellier (Hérault), 12-11-42. — 8588 x 56 


BRESSAN (Nicole), 
BRESSAN (Marie), 


CANQ (Marianne), 


CANO (Py!ar), 
CARRION (Angel), 
(Marie-Rose), 


CUARIERSKI (Daniel), Courrières (Pas-de-Calais), 28-07-51. — 15025 


x 
CIARLITTI (Augusla), Condé-sur-Escaut (Nord), 25-05-54. — 9903 x55 
— 3903 55 
— 6158 


— 


CIARLITTI (Franca), Condé-sur-Escaut (Nord), 04-11-19. 


CIEC HANOWIECKI (Chana), Bialyslok (Pologne), 15-05-41. 


x 79, 
CIECHANOWIECKI (Jacques), Varsov'e (Pologne), 07-04 36. 


x 
COLL (Alfredo), Cosne (Nièvre), 29-09-33. — 416199 x 56—58, 
COLL (Encarnacion), Mollet (Espagne), 03-07-37. — 16193 x 56—58. 
COLL (Léandre), Cosne (Nièvre), 20-03-41. — 16199 x 56—58. 
COLL (Marie-Claire), Cosne (Nièvre), 29-07-47. — 16199 x 56—58, 
CONTREIRAS (Jean-Claude), Paris, 07-06-11. — 15024 x 56—75, 
DI- (Adèle), Esch-sur-Alzelte (Luxembourg, 06-12-51 — 
2686 x 56— 57 
DI- BERNARD (Marie-Laure), 


DI-COSTANZO Marseille (Bouches-du-Rhône), 
125938 x 56—13 


FUENTES (Maria), 


Ollange (Moselle), 15-08-55. — 2686 x % 
31-05 52. 


Lerida (Espagne), 15-12-97. — 12005 x 56—24. 


CERVY rernes-les-Fontaines (Vaucluse), 28-02-48. — 

cu ASONI (Constance), Carpentras (Vaucluse), 28-11-46. — 23901 x23 
11-01-51. — 


cit: ST (Angèle), la Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes), 


16414 x 56—06. 


GIUST (Jean-Pierre), Antibes (Alpes-Marilimes), 08-06 48. — 16414 
x 96—06. 


CIUST (Francis), la Colle-sur Loup (Alpes-Maritimes), 13-11-45. 


16411 x: 
GROSZ (André), Budapest (llongrie), 13-02-52. — 16002 
— 16092 x 56—75. 


06-09-18. — 4955 x 18—09, 


IZQUIERDO (René), Villeurbanne (Rhône), 
25-09-54 — 28 


(Josiane), Villeurbanne (Rhône), 
Biache-Suint-Vaast (Pas-de-Calais), 07-02-42, — 
05-05-10, — 15072 x 56 


KAMFR 
15212 


(Marie-Jeanne), Estourmel (Nord), 


KOWALEWSKI (Wanda), Château-Arnaux (Basses-Alpes), 2141-37, — 
12866 x 56—041. 

KOWALOW Chalon-sur-Saône (Saône-el-Loire), 19-1249, — 
15064 x 56—71 

KOWALOW (André), Cha'on-sur-Saône, (Saône-et-Loire), 26-02-51. — 
15054 x 56—71. 

KOWALOW 1807-55. — 
15054 x 
KRIPPES Cologne (Allemagne), 12-12-42. — 39491 x 37—83. 
(Christian), Cambrai {Nord), 04-03-46. — 16115 x 50 


Fontaines (Saône-et-Loire), 


MEERRONEEI (Hélène), Ramicourt (Aisne), 29-08-47. — 16115 x 56 


MARKOWSKI (Jean-Pierre), Ay (Marne), 22-05-12, — 16486 x 56—5L 
MARKOWSKI (Françoise), Bouzy (Marne), 15-02-48. — 16186 x 56—51. 
MARKOWSKI (Michel), Bouzy (Marne), 19-05-46. — 16486 x 56—51. 
MARKOWSKI (Stanislas), Bouzy (Marne), 05-01-44. — 16486 x 56—51. 
(Anita), Montauban (Tarn-et-Garonne), 19-08-49. — 15082 x 56 
Montauban (Tarn-et-Garonne), 13-05-46. — 15082 x 56 


MASA (A'ice}, 


MATUS (Elisabeth), Haïphong (Nord Viel-Nam), 26-1053. — 411061 
x 26—92, 

MATUS (Jules), Khe Tu (Nord Viet-Nam), 01-08-55. — 11061 x 56—92. 

MORELLO Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 10-02-52. 
— 16179 x 56—13 

MORELLO (Mireille), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 04-11-59. 
— 16173 x 56—15. 

MOREL (Julien), Sisteron (Basses-Alpes), 19-11-49, — 16173x56 


MOUGAMADOU 1B ALY, Saïgon (Sud Viel Nam), 03-10-54. — 574x 51 


1B RANIM BIVY, Mytho (Sud Viel-Narm), 06-04-49, — 

014 x o1— 

IB MEIDINE, Mytho (Sud Viet-Nam), 29-07-51. — 

MOTGAMADOU IB TANIFABY, Mytho (Sud Viet-Nam), 0207-53 — 
5:4x51—99, 

MUR (Georges), Condom (Gers), 2 — 15799 x 56—32. 

MUR (Marie), Condom (Gers), er — 15799 x 56—32. 

NOCERRA (Rosette\, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 14-04-15 


— 14878 x 

NOCERRA Aix-en-Provence (Bou:hes-du-Rhône), 09-03-47. 
— 11878 x 50—13 

NOCERRA (lean), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 08-02-53. 
— 11878 x 56—13 

OROPA Villafranca Piemonte (Italie), 05-11-43. — 8922 
D7—82, 

OROPA Vi'lafranca Piemonte {italie), 29-66-13, — 8922 
x 

091255. — 


Monclar-de-Quercy (Tarn-el-Garonne), 


GROSZ (Thomas), Budapest (Hongrie), 05-05-99. 
GROSZ (Véronique), Budapest (llongrie), 28-02-37. — 16092 x 56—75. 


89 
OROPA (Giovanna), Villafranca Piemonte (!ilie), 14-99-35 — 89:2 


SPECI 
x 01 
SZEF1 
SZEW 
1705 
x 02: 
TAVEI 
TAVEH 
TAVER 
TAVER 
TECLA 
—68. 
TECLA 
TECLA' 
— 6. 
TORRE: 
30-08... 
TORRES 
20-05- | 
TORRES 
12-06-! 
TORRO 
TOTARO 
TOTARO 
TOTARO 
TOTARO 
TOTARO 
x 
UCCELLEI 
VALENTI 
WOJTOW 


Z\DIKIAN 


ZANFANT 
ZECHEL | 
ZECUEL { 
ZECHNEL 
16907 x 5: 


Pi 
Pl 
2 
PIF 
on 
ou] 
x 
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Qu! 
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x 
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PESSOTTO (Micheline), Talence (Gironde), 19-05-42. — 15716 x 56—33 
PILARCZYK (Marie), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 01-07-53. — 


27162 x: 


PILARCZYK (Joseph), Divion (Pas-de-Calais), 14-05-47. — 27162 x 99 

PILARCZYK (Lucie), Bruay-en-Arluis (Pas-de-Calais), 08-09-50. — 
39—62. 


27162 x 
PILARCZYK (Henri), 
37162 x 
PIROMALLI (Jean-Pierre), Ambérieu-en-Bugey (Aïn), 02-07 55. — 1503 
x 0041. 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 3049-52. — 


QUINTANA (Joseph), Oran, 29-02-44. — 16265 x 50—92, 

OUINTANA (Pierre), Oran, 20-06-51, — 16265 x 50—92. 

OUINTANA (Eliane), Oran, 03-11-52. — 16265 x 10—92, 

OUINTANA (Jacqueline), Gran, 01-05-10. — 16265 x 10—92. 

QUINZE (Alphonsine}, Prondines (Puy-de-Dôme), 21-03-52. — 2984 
x — 

OUIN'I (Rinaldo), Rarharano (Italie), 09-08-18, — 29815 x 56—63. 


QUINZI (Pierre), Prondines (Puy-de-Dôme), 16-04-51. — 2981 x 56—63. | 


QUINZI (Antonia), Nanto (Italie), 28-08-50. — 2981 x 50—65. 

QUINZI (Gérard), Prondines (Puy-de-Dôme), 22-08-5%. — 2981 x 56—603. 

ROSSERO (Francis), Saint-Priest (Isère), 20-06-55. — 10472 x 53—38. 

S\HADELLO (Pierre), Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne), 10-05-56. 
— 26592 x 46—82. 

SABADELLO (Louis), Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne), 01-02-51. 
— x 46—82. 

SABADELLO (Nadine), Levignac (Haute-Garonne), 06-10-51. — 205532 
x 16—82, 

SABADELLO (Henri), Levignac (Haute-Garonne), 29-05-12. — 20552 
x 

SCAPIN (Brune), Razac-de-Saussignac (Dordogne), 22-12-41. — 15620 
x 

SELWA (Mireille), Ligre (Indre-et-Loire), 06-03-57. — 16213 x 51—37. 

SELWA (Stanislas), Tours (Indre-et-Loire), 22-08-10, — 16259 x 51—37. 

(Serge), Marmande (Lot-et-Garonne), 26-07-18. — 16379 

SZEFTEL (André), Paris, 26-09-51. — 11588 x 19—75. 

SZEFTEL (Jacob), Lyon (Rhône), 09-04-19. — 11588 x 19—75. 

S$ZEWS (Monique), Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 25-02-17, — 
1705 x 

£ZEWS (Richard), Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 09-09-50. — 1:05 
x 22—62. 

TAVERNXA (Mario), Loubert (Charente), 30-01-10. — 13990 x 56—16. 

TAVERNA (Sylvane}, Loubert (Charente), 20-04-13. — 13999 x 506—16. 

TAVERNA (Guy), Loubert (Charente), 20-01-43. — 12990 x 56—16. 

TAVERNA (Odile), Loubert (Charente), 12-04-18. — 13990 x 56—16. 

(Jeanne), Wittelsheim (Haut-Rhin), 12204-47. — 15915 x 56 


TECLAW (Bernard), Mulhouse (Haut-Rhin), 09-08-56. — 15915 x 36—68. 
TECLAW (Marthe), Willelsheim {Haut-Rhin), 07-06-10. — 15915 x 56 


TORRESAN (Jean-Marie), Saint-Colomb-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), 


— 11125 x 00—47. 


TORRESAN (François), Saint-Colomb-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), 
20-05-46. — 11425 x 56—17. 
TORRESAN (Jose Saint-Colomb-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), 


ph), 
13-06-12, — 11125 x 90—17. 
TORRO (Francine), Alger, 05-06-43, — 2015 x 52—91. 
TOTARO (Maria), Monte San Angelo (Italie), 06-05-16. — 1199 x 56—65. 
TOTARO (Angela), Monte San Angelo (Ilalie), 12-02-54. — 4193 x 50—G5. 
TOTARO (Lucia), Monte San Angelo (Italie), 02-08-51. — 4193 x 56—65. 
FOR (Michèle), Monte San Angelo (Italie), 03-09-18. — 4132 x 56 


TOTARO (Francisco), Lafitole (llautes-Pyrénées), 13-05-52. — 4133 
Dre 


x 


UCCELLINE (Anna), Chanzy (Oran), 25-08-53. — 3934 x 56—92, 
VALENTINI (Beniamino), L'Aquila (Italie), 10-03-46, — 16685 x 55—57. 
WOJTOWIGZ (Michel), Rosendael (Nord), 23-02-10, — 16073 x 56—80. 


ZADIKIAN (Azad), Charenton-le-Pont (Seine), 10-14-57. — 20410 x 19 
— 


ZANFANTI (Mario), Paris, 11-09-36. — 7978 x 50—78. 
ZECHEL (Bernard), Strasbourg (Bas-Rhin), 05-07-52. — 16907 x 33—67. 
ZECUEL (Geoffroy), Strasbourg (Bas-Rhin), 14-06-50. — 16907 x 19—47. 


ECHEL  (Ilorst), Oberleutensdorf (Tchécoslovaquie), 2102-29 — 
16907 x 53—47. 


Art. 4. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population sont chargés de l'exéculion du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 6 mars 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aninistre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétare d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRE MAROSELLEI, 


Décret du 8 mars 1957 rapportant un décret portant naturalisation, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité françaises | 

Vu le décret du 14 décembre 1956 portant naturalisation ; 

Sur le rapport dun ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 


Décrète : 
. Art. fer, — Le décret du 11 décembre 1956 (Journal afjiciel du 
16 décembre 1936) est rapporté en tant qu'il naluralisail: 
FRANCHI (Carille), Bizerte (Tunisie), 02-03-95. — 11525 x 56—96, 


Art. 2. — Le ininistre des affaires sociales et Je secrétaire d’Etat 
à la santé publique et à la populalion sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIFR, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à ta population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 12 mars 1957. 


A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi (n° 3505) portant approbation des 
comptes définilifs du budget local du Togo et du budget annexe du 
chemin de fer ei du Wwhart pour les exercices 192 et 1953. (No 41935, 
— M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi (n° 17:83) concernant l'approbation de 
comples définitifs de l'Afrique cccidentale française. (NO 4137, — 
M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4308) de la com- 
mission de comptabilité concernant le règlement définitit des 
comples de l’Assemblée nationale, de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise et du Conseii économique pour l'exercice 1955 (M. Jean 
Charlot, rapporteur.) 

4. — Discussion des conc:usions du rapport (n° 41) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de l'article 1e 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret no 56-1227 portant 
définilion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat. (No 4266. — M, Pierre-Henri 
Teitgen, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4413) portant, au 
nom de la commission des terriloires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de lartivle 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 36-1228 du 
3 décembre 19%6 relatif à l'organisalion des services publics civiis 
dans les territoires d'outre-mer. (N° 4265. — M. Pierre-Henri Teitgen, 
rapporleur.} 


6. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4i12) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de l'artiste 1e 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret no 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation el décentralisation des postes 
(Ne 4267. — M. Pierre-ilenri 


et télécommunications d'outre-mer. 
Teilgen, rapporteur.) 


— 
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7. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4i43) portant, au 
non de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de l'arlile {+ 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 

rlant réorganisation de l'Afrique occideniale française et de 

‘Afrique équaloriae française, (N° 4259, — M. A!luy, rapporteur.) 


8. — Discussion des conclusions du rapport {no 4125) portant, au 
nom de la commission des terriloires d'outre mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en applicalion de l'artile 1e 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1% 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Afrique équatoriale française, (N° 1270. — M. Apithy, 
rapporteur.) 


9, — Discussion des conclusions du rapport (ne 5150) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion de 
décision, en deuxième examen et en applicalion de Flarlidle fer 
de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des altribulions des assemblées terri- 
toriales de ces mêmes terriloires. (N° 269, — M. Api‘hy, rappor- 
teur.) 

10. — Discussion des conlusions Au rapport ‘ne :4:6) portant, au 
de la coiminission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de Farticle 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Aïrique occidentale franj:uise et en Afrique 
équatoriale française, (No 4226, — M. Alduy, rapporteur.) 


— Discussion des conciusions du (ne 454) portant, au 
nom de la commission des territoires d'ouire-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en applicalion de Flartile fer 
de la loi n° 56-619 du 2% juin 1%,6, sur le décret du 3 décembre 1:66 
relirant le caractère obligatoire à ccrtaines d'‘penses à la charge des 
budgels des groupes de terriloires et des lerriloires d'outre-mer ainsi 
des provinces de Madagascur, (N° 4208. — M. Apilhy, rappor- 
ur.) 

12. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4551) portant, au 
nom de la commission des territoires d'ouire-mer, pruposilion de 
décision, en deuxième examen el en application de Flariile f°° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1%56 
ortant réarganisalion de Madagascar. (No 4265 — M. Mohamed 
aïd Cheikh, rapporteur.) 

13. — Discussion des conclusions du repport (ne 4154) portant, au 
nom de la commission des tlerriloires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en aopplicaiion de l'article 1e 
de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, sur le uvcret du 3 décembre 1%%6 
fixant les conditions de formation et de fonclionnement ainsi que 
les attributions du conseil de gouvernement et portant extension des 
altribulions de l'assemblée représentalive de Madagascar. (N° 4265. 
— M. Mohamed Saïd Cheikh, rapporieur.) 


1. — Discussion des conclusions du rapport {ne 4452) portant, &u 
nôm de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion de 
décision, en deuxième examen el en applicalion de l'ariile 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décrel du 3 déveinbre 19%56 
fixant les conditions de formation et de fon liennement ainsi que 
les attributions des conseils de province et porlant extension des 
altribulions des as<emblées provinciales de Madagascar. (N° 4262. 
— M. Mohamed Saïd Cheikh, rapporteur.) 


25. — Discussion des conciusions du rapport ‘n° 3553) portant, au 
nom de la commission des tes sires d'outre-mer, proposition ce 
décision, en deuxième examen et en application de l'ariile 1° 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'instiluiion et de fonclionnement des 
collectivités rurales à Madagascar. (No 4225, — M. Mohamed Said 
Cheikh, rapporteur.) 

16. — Discussion du projet de loi {ne 350% et la lettre rectificalive 
(no 502%) au projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor, (Nos — M, Frincis Leerhardt, rapporteur géné- 
ral.) 

17. — Discussion du projet de loi tendant à rendre applicables dans 
les terriloires d'ouire-mner et au Togo (à l'exception de Madagascar, 
de l'archipel des Comores et du Cameroun) les modifications apoor- 
tées à l'article #33 du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943. 
(Nos — M. Ninine, rapporteur.) 

18. — Discussion: L du projet de loi {n° 1699 portant réfurme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman ; 
HI, de la proposilion de loi (ne 115%) de Mme Francine Lefebvre 
portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman, (Nos °H21-2819-1256, — M, Pascal Arrighi, rap- 
porteur.) (sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 


19. — Discussion: I. du projet de loi portant création d’une trof- 
éièmme justice de paix à Alger; il de la proposition de loi de 
M Hiarhelte et plusieurs de ses collègues lendant à créer deux 
de paix à Alger et une justice de paix à Cheragas, ban- 
ieue Ouest d'Alger, (Nos 1959, 2814, 4217. — M, Pascal Arrighi, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

20. — Discussion du projet de loi (ne 2039) relatif À la preuve du 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musulman. 
(Nos 813, 1214, — M. Pascal Arrighi, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint.) 


21. — Discussion du projet de loi (ne 2069) relatif aux pouvoi 
À et la main-d'œuvre en 
4259, — M. Pascal Arrighi, rappudeur.) (Sous réserve qu’ 
y ait débat restreint.) 

22. — Discussion du projet de loi (n° 2:33) modiflant !’ordon. 
nance du 25 novembre 19141 relalive à l'organisation de la justice 
mnsulinane en Algérie, (Nos 3317, 420. — M. Pascal Arrighi, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

23. — Discussion du projet de loi (n° 2802) donnant force de lol 
aux dispositions nales et de procédure pénale contenues dans 
les décisions n°s 19419 et 53-032 de l'Assemblée algérienne et modi- 
fiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée, (Nos 3818, 4251. — 
Artighi, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ail débat res- 
reint. 

24. — Discussion dn projet de loi (n° 091) relatif au transport 
en Algérie des matières dangereuses ou infectes, (Nos 3319, 4252, 
Arriglhi, rapporteur.) (sous réserve qu'il ait débat res- 
reint. 

.25. — Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Alfred 
Krieger et plusieurs de ses rollègues tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationali- 
1836, 3166, 3998, 4124 — M, UauherChaumet, rappur- 
eur. 


A quinze houres. — SÉiNCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inseriles à l'ordre du jour de la première 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 13% mars 1957, 
à dix heures (locai de la commission n° 22) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 4##8) de MM. Viatte et Raingeard 
ue vu des conlingents de rhum à la Guadeloupe et à la Mar- 
inique) ; 

La proposition de résolution (ne 4297) de M. Monin (indemnité 
d'arra-hage dus pommiers et des poiriers). 

IL — Rapport de M. Paurens sur la proposes de loi (n° 3181) 
de M. Deixonne (reconslilulion des vignobles détruils par les gelées). 

IH. — Rapport de M. Quinson sur le rapport repris (ne 1@5) de 
M. Quinson (tenue d'un registre d'entrées et de surlies des vins à 
appe:lalion d'origine). 


La commission de la défense nationale se réunira (local de la 
commission n° 213): 


1° Le mercredi 13 mars 1957, à dix heures. 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 4142) de M. Robert Bichet ten- 
dant à rétablir l'égalité entre les jeunes Français rappelés sous les 
drapeaux; 

La proposition de loi {n° #41:5) de M. Auban concernant cerlaines 
disposilions du statut des cadres des réserves de l'armée de l'air; 

La proposilion de résolution (ne 4211) de M. Alduy tendant à dis- 
penser les militaires rappelés où maintenus de la déclaration, pour 
ie calcul de l'impôt sur le revenu, des soldes perçues hors de la 
métropole ; 

ke proposition de loi (ne 4219) de M. Frank Arnal relative aux 
échelles indiciaires concernant les mililaires non ofticiers à solde 
mensuelle ; 

Le projet de loi (ne 5691, adopté par le Conseil de la Républi- 
que, relalif aux cadres d'aspiranis de réserve des servires de santé; 

La proposition de loi (ne 4426) de M. Luciani tendant à a-corder 
aux militaires servant en Afrique du Nord le bénélice des disposi- 
tions prises en faveur des combattants; 

La proposition de résolution (ne 259) de M. Qyinson tendant à 
accorder l'échelle 4 aux maitres maréchaux ferrants mililaires (en 
remplacement de M. Scheider). 

HE — Nomination de rapporteurs pour avis pour les propositions de 
loi de M. Bruynee!: 

Modillant les articles 76, 80 et 81 du code pénal (n° 253; 

Relative à la sauvegarde des libertés démocratiques (ne 383); 

Réglementant l'exercice de certaines fonctions publiques (no 3855). 

Hi, — Rapport de M. Auban sur le rapoort repris (ne 597) tendant 
à modifier la loi attribuant aux évadés la médaille des évadés. 

IV. — Rapports de M. André Monteil sur: 

La proposition de loi (ne GM) de M. Frédéric-Dunont tendant À 
modifier transitoirement les condilions d'avancement de certains 
vificiers de réserve; 

La proposilion de loi (ne 1057) de M. de Léotard tendant à la 
promotion au grade supérieur de certains officiers de réserve radits 
des cadres. 

V. — Rapport de M. Gabriel Paul sur la proposition de lai (ne 761) 
dé M. Billat tendant à renvoyer dans leurs foyers les sursilaires 
ayant accompli leur temps légal de service militaire. 
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VI — Rapports de M. Piantevin sur: 

La propos de résolu:'ion (ne 1:9) de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à accorder la classilicalion « catégor:e spéciale » aux person- 
neis de la gendarmerie ; 

La proposition de résolution (ne 630) de M. Félix Gaillard tendant 
à autoriser le personnel de la gendarmerie faisant usage d'un vélo- 
moteur à percevoir de l'essence détaxée; 

La proposition de résolution (ne de Quinson tendant à 
a:corder l'indemnité « priine de danger » aux miilaires de la gen- 
darmeric ; 

La proposition de résolution (n° 631) de M. Quinson fendant à 
accorder aux militairés de la gendnrmerie victimes Ge leur devoir 
les avantages attribués aux accidentés du travail; 

La propasition de résolition (ne 672; de M. Quinson tendant à 
auginenter les effectifs budg“ia:res de la gendarmerie, 


VII. — Questions diverses. 


2e Le jeudi 11 mars 1957, à dix heures. 


Examen du projet da réorganisation générale de la défense natio- 
naie (M. Pierre André, raprorieur): 


Voies sur les grandes lignes da projet; 
Nominalion d'une sous-commission chargée d'établir un texte. 


La commission de l'éducation nalionale se réunira (lo'al de la 
Cominissiun n° 262): 


1° Le mardi 12 mars 1957, à dix-sept heures. 


Urgence pour la proposition de loi (n° 353) de M. Chambeiron 
lendant à réserver les fonds publics à l’enseignement public, 


9% Le mercredi 1% mars 1957, à dix heures. 

— Nominaiion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 402) de Mile Dienesch (exonfralion des 
droits d'inscription et d'examen pour les pupilles de la nation); 

La proposition de résolution (ne 4168) de M. Cogniot (slatut du 
personnel de ia recherche scientifique) ; 

La proposition de résolution (ne 46) de M. Liquard (sessions spé- 
ciales d'examen pour les éludian(s rappelés ou maintenus sous lies 
drapeaux) 

La proposition de loi (ne 289) de Mlle Warzin (attribution d'une 
prime au personnel du C. N. R. S. el aux membres de l'enseigne- 
public); 

La proposition de loi (ne 12%) de M. Garaudy (fonds publics pour 
enseignement public); 

La proposition de loi (n° 4:10) de M. Soulié (fonds publics pour 
enseignement public); 

Evenluellement, la proposition de loi (ne 5153 )de M. Chambeiron 
(fonis publics à l'enseignement public). 

JL — Rapport de Mlle Marzin sur sa proposition de résolution 
(ne 1:65) tendant à inviter le Gouvernement à améliorer les condi- 
tions de travail et la rémunération des azenls des lycées, collè- 
ges, écoies techniques, écoles normales primaires, 


HIL — Rapport de M. Pesouches sur la praposilion de loi (ne 239%9) 
de M. Herriot tendant à la commémoration du bimilénaire de 
Lyon. 

IV. — Rapport de Mile Marzin sur la proposilion de résolution 
{ne 132) de M. Quinson tendant à inviler le Gouvernement à faire 
ti dans le bois de Vincennes un släde d'au moins 100.000 
places. 


V. — Eventuellement, rapport de M. Thamier sur la proposition 
de loi (n° 158i) de M. Marrane tendant à dé-elopper la pratique 
de l'éducation physique et des sports par la jeunesse française. 


VI. — Questions diverses. 


VIT. — Audition de la délégation de la fédération nationale des 
associations de parents d'élèves des lycées et collèges sur la réforme 
de l'enseignement. 


La commission de la famille, de la population et de Ja santé 

ag se réunira le mercredi 13 mars 1957, à dix heures (local de 
commission ne 219): 

1 — Avis de M. Noël Parrot sur le projet de loi (nos 3940, 1%60) 

tendant le bénéfice de l'allocalion supplémentaire du Fonds natio- 
nal de solidarilé aux invalides, infirmes, aveugles et grands jnfir- 
Ines. 

IT, — Suite du rapport de M. Noël Parrot sur le rapport repris et 
la proposition de loi (nes 557 et 1085) de M. Guislain sur Ja ré:orme 
hospila:ière, 

— Questions diverses. 


IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne de M. JThnel tendant à 
fnviber le Gouvernement à accroitre l'aide accordée aux jeunes 
ménages ; 

La proposition de loi (ne 4212) de M. Pierrard concernant les 
, agents du sanalorium Vancoudenberghe, à Zuycoote (Nord); 


La proposition de loi (n° 42%6) de Mlle Marzin concernant le per- 
Sinnel des ate:iers de hbianchisserie el matlciasserie des hôpitaux de 
l'assislance publique de Paris; 

La proposition de loi (ne 4:09), adoptée par le Conseil de la 
Répablique, tendant à modifier les arlic'es 49, 50 et 51 du code des 
débils de boissons et des mesures de lutie contre l'aicoolisme. 


V. — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (ne 2359) de M. Bernard La'ay tendant À 
am'liorer le fonctionnement de l'assurance maladie de la sécuriié 
soria.e ; 

Le projet de loi ‘ne 4295) modifiant et complétant le code de Ja 
sécurité socia'e en ce qui concerne les honoraires et frais acces- 
un dus par les assurés sociaux aux pralic:ens et aux auxiliaires 
médicaux. 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 11 mars 1957, à 
dix heures (local de Ja commission ne 207): 
Audilion de M. Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
a.sér.cnnes, sur Jes débats de l'O. N. U, concernant 
génie. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 15 mars 1957, à dix heures (local de la commission ne 2%): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4271) de M. Pieven mndifiant l’article 314 
du code civil sur l'adoption; 

La proposition de Joi (ne 4395) de M. Vigier madiflant l'article 9 
du décret du % septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposilion de loi (ne 4%) de M. Vigier ajoutant un arti- 
c'e 9 bis au décret du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (ne 4335) de M. Vigier supprimant l'articie 14 
du décret du 3% seplembre 1933 sur les baux commerciaux; 

La proposition de loi (ne 4222) de M. Fauchon relative à l’orga- 
lisalion des justices de paix; 

La proposilion de loi (ne 4251) de M. Cayeux rég'ementant la 
location en meub'é. 

IT. — Rapport de M. Naudet sur le projet de loi (ne 3977), adopté 

ar le Conseil de la République, autorisant le transfert À Saint- 

\izier du siège du tribunal de Wassy et le transfert à Mézières du 
siège du tribunal de Char'eviile. 

HI. — Rapport de M. Naudet sur le projet de loi (ne 65), adopté 
par le Conseil de la République, moditiant la loi du 18 mars 1955 
relative à l'interdiclion de séjour. 

IV. — Rapport de M. Naudet sur la proposition de loi (ne 212) de 
M. Minjoz modifiant les arlicles 591 et 595 du code d'instruction eri- 
minelle et l'artic.e 8 du décret du 13 avril 1949 reiatifs au casier 
judiciaire, 

V. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 2091) 
de M. Hue! suspendant, pendant la durée des hostliités en Afrique 
du Nord, les nominalions et promotions failes à titre civil dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, 


VI. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 2019) 
de M. Tony Revillon compiélant les arlicles 187 et 203 du code 
d'instruction criminelle en ce qui concerne la signification des 
jugements correctionnels rendus par défaut. 


VIT. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 2569) 
d> M. Iénau:t tendant à modifier l'artice 9 de la loi du 18 janvier 
1951 relative au nantlissement de l'outillage et du malérie! d'équipe- 
ment. 

VI. — Rapport de M. Wasmer sur le rapport repris (ne 5%) sur 
les propositions de loi modifiant la loi du 18 janvier 1951 relalive au 
nanlissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 

IX. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 236) 
de M. Devinat tendant à la prorogation des délais de Ja loi du 
47 décembre 1953 relative aux forc'usions encourucs du fait des 
grèves survenues au mois d'août 1953, 

X. — Rapport de M. Michel sur sa proposition de loi (n° 3382) 
tendant à fixer les revenus au-dessous desque!s ne pourra s'exercer 
l'action contre les personnes tenues à l'obligation alimentaire à 
l'égard d'hospilalisés, de ma:ades mentaux ou de bénéficiaires d'une 
loi d'assistance. 

XE — Rapport de M. Mignat sur le rapport repris (ne 215) et la 

roposition de loi (n° 3,3%) de M. Trémolet de Villers relalifs à 
a rémunération des grefliers de justice de paix et de simple police. 

XII. — Suite du rapport de M. Mignot sur la proposition de lol 
(ne 2196), adoplée par le Conseil de la Répubiique, modifiant le 
faux de compélence en dernier ressort des tribunaux civils de 
première instance et des tribunaux de commerce. 

XII. — Suile du rapport de M. Lefranc sur sa proposition de lol 
(no 2815) tendant à L'amnislie des faits ayant entrainé la condam- 
nation d'étrangers apparlenant à des pays neuires pour fails de 
collaboration économique avec l'ennemi, 

XIV. — Suite du rapport de M. Lefrane sur les propasilions de 
loi (nes 1908, 2055 et 2519) de M. Midol, de M. Hernu et de M. Quin- 
son tendant à compléter la loi du 2 août 19:9 relaiive aux baux 
à loyer de locaux à usage commercial, industrie] ou artisanal 
délruils par suile de guerre, 
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XV. — Rapport de M. Lefrane sur la proposition de loi (ne 2085) 
de M. Giabrut tendant à habiliter les sociétés de chasse et leur 
fédération à exercer les droits de la partie civile devant toutes les 
juridictions pour les infractions à la police de la chasse. 

XVI, — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi (ne 2057) 
de M. Halbout tendant à modifier les articles 68, 660 el 661 du 
code civil relatifs à la miloyenneté. 

XVI, — Raprort de M. Vigier sur le rapport repris (ne 523) sur 
Ja proposi'ion de loi relative à la proteciion des aniinaux. 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 13 mars 1957, à dix heures trente (local de la 
commission n° 264): 

I, — Rapport de M. Deixonne sur la proposition de loi (ne 1187) 
de M. Gosset tendant: 1° à diminuer le déficit des caisses antonomes 
de relrailtes des ouvriers et employés des mines (C. A. N. et 
C. A. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles supportent 
indûment; 2° à accorder aux insliluleurs des houillères intégrés 
dans 'es services de l'éducation nationale le mème régime de 
retraites que celui de leurs collègues. 


HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (n° 4100) de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à accorder des facililés particulières en malière de cireu- 
lation automobile aux personnes qui doivent, sur prescription médi- 
cale, effectuer une cure thermale ; 

La proposition de loi (ne 4195) de M. Alduy précisant les moda- 
lités applicables en maiière de coordination entre les divers régimes 
de sécurité sociale et le régime minier en ce qui concerne les 
mineurs viciimes des crises économiques ; 

La proposition de loi (ne 41%) de M. Alduy tendant à assmiler 
à des mines de fond les mines à ciel ouvert de fer manganésé des 
Pyrénées-Orientales. 


La commission de !n reconstrnetion, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le mercredi 13 mars 1957, à neuf heures 
trente (local de la commission n° 6) : 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 1129) de M. Denvers relative au régime 
des préls de l'Etat en matière d'habitations à loyer modéré ; 

de loi (n° de M. Cayeux relative au domaine 
retraiie ; 

La proposition de loi (me 4277) de M. Triboulet relalive aux dom- 
mages de guerre mobiliers des veuves de grands invalides. 

I. — Suite de l'exomen en deuxième lécture du projet de lai, 
modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser la 
consiruelion de logements ei les équipements coliecufs (n° 4152). 


La commission des terriloires d'outre-mer ge réunira le mercredi 
43 mars 1957, à dix heures (local de la comraission n° 2%54): 

1. — Nomination de rapporteurs pour les décrets du 24 février 1957 
pris en appicalion de la loi du juin 19%: 

No 535-241 (no 4343) relalif à l’organisalion des chemins de fer de 
la France d'outre-mer ; 

No 55-229 (ne 4241) arrétant la liste des offices publics et des étla- 
blissements publics de l'Etat; 

Ne 552% (n° 4345) rlalif à l'office antiarridien; 

No 57-202 (neo 4946) relatif au régime des substances minérales ; 

Ne 57-213 (ne 4917) instituant une procédure d'expropriation sp6- 
ciale; 

No 57-245 (no 4318) sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionne:iles ; 

No 55-210 (ne 4319) instituant une universilé à Dakar; 

Ne 57-246 (ne 4950) relatif au recouvrement des sommes dues par 
employeurs aux caisses de compensation des prestations (ami- 
iales ; 

No 57-254 (ne 4%51) relatif À l'émission des monnaies mélalliques; 

No 252) portant institution d'un ronseil de gouvernement et 
extension des attribulions de l'assemblée territoriaie en Nourelle- 
Calédonie ; 

Ne 125%) portant Institution d'un ronseil de gouvernement et 
exlension des attributions de l’asseinblie territoriale dans les Ela- 
blissements français de l'Océanie ; 

Ne 4%) portant institution d'un conseil de gouvernement et 
exlension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte fran- 
Çaise des Scmalis ; 

Ne portant extension des attributions du conseil général de 

t-Pierre et Miquelon; 

4257) fixant les règles générales applicab'es aux marchés 
passés au nom des groupes de tlerriioires, lerriloires et provinces 
d'outre-mer ; | 

(Ne 43358) relatif anx conditions de rrétalion et de lonclionnement 
dus c:r'onseriptions autonomes à Madagascar; 

{Ne 1259) portant déconcentration administrative. 


U. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de lof (n° 4195) de M. Verdier concernant la distri- 
bution des cartes électorales dans les terriloires d'outre-mer; : . 


La proposition de résolution (n° 4313) de M. Quinson tendant à 
Inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à 
financer la mise en valeur du Sahara. 


WE. — Rapport de M. Raïngeard sur la décision du Conseil de la 
République (ne 4#4: sur le décret du 10 décembre 196 instituant 
un régime spécial des réserves pour investissements. 

IV. — Rapport de M. Saïd Mohamed Che'kh sur le d‘eret (no 4255) 
du 21 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement 
el extension des attribulions de l'assemblée territoriale aux Comorés, 


V. — Rapports de M. Apithy sur: 

La proposition de loi (ne 25%2) de M. Lenormand relative à la 
formation et à la composition de l'asseinable terriloriile de la Nou- 
velle-Calédonie 

La proposition de loi (ne 2615) de M. Oopa Pouvanaa relative à la 
formation et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahiti; 

la proposilion de ré<olution (ne 31739) de M. Mahamowd JHarbi 
concernant la composition du conseil représentatif de la Côte fran- 
Çaise des Sormalis; 

La proposilion de loi (n° 2673) de M. Mahamoud Harbi sur le mode 
de scrutin pour les éleclions à l'assemblée lova'e de la Côte fran- 
Çaise des Sommalis. 


VI. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de statut du 
Cameroun. 


VIL — Questions diverses. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 12 mars 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LE — M, Joseph Rayhaud expose à M. le ministre des affaires 
é'onomiques et finanviéres que le coût très élevé des escales 
transatlantiques dans les ports français, par rapport à celui des 
esca'es dans les @orts étrangers, risque d'entrainer une diminu- 
tion du nombre d'escales dans nos ports, détournant ainsi les 
paquebols de luxe, et par conséquent les touristes, vers d'autres 
pays. La comparaison des coûts des escales transatlantiques à 
Cannes, Napies, Gênes et Barzælone montre que le rt français 
est de 40 p. 100 à 62 p. 104) plus cher suivant les classes. Il Jui 
demande s'il n'esinxe pas urzent, afin de défendre notre tourisme, 
de faire disparaître cel écart qui nous est préjudiciable. (Ne 921.) 


I. — M. Michel Dehré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, comme suile à :a réponse qu'ii à bien voulu faire au 
Conseil de la Répui#ique le 15 janvier, comment il envisage que l'in- 
tégralion — de dans la petite Euro assurera, 
mieux qu'à l'heure pré-enle, la défense des intérêts de la France 
en Méditerranée, au Proche-Oricnt et en Afrique. (N° 85.) ét. 


IE — M. Michel Debré de:nande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons, contrairement au vote formel des 
deux Chambres formant le Parlement, il n'a pas été donné suite 
à l'idée que l'assemblée euroméenne chargée de suivre l'exécution 
du trailé dit d'Euratom fût distincte des autres assemblées euro- 


péennes. (Ne 861.) 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
é'rangères queles disposilions ie Gouvernement français et le Gou- 
vernerment marovain ont prises et, devant leur échec, quel'es éispo- 
sitions env'sagent-ils de prendie pour assurer la libération des mii- 
taires et des civils francais qui ont été enlevés et demeurent empri- 
sonnés, et s’il paraît conforme aux intérêts et à l'honneur de la 
France de continuer à verser des sommes considérables d'argent au 
Gouvernement marocain a:ors qu'il parait, dans une large mesure, 
complice de certains enlèvernents el de cerlaines détentions arbi- 
traires. (No 862,) 


V. — M. Michel Debré fait observer à M le président du conseil, 
à la suite de la réponse qu'il a bieh voulu faire lire au Conseil de 
la République le 5 janvier, que la construction d'une usine natio- 
nale de rparation des mm à n'est pas seulement une affaire de 
non-interdiction par un éventuel trailé; qu'el'e est avant tout affaire 
de direction politique; en conséquence, il lui dermande si le Gou- 
vernement à pris :a décision de construire celte usine et, au cas où 
la réponse serait affirmrative (ce qui serait conforme à l'intérét 
national), quelles dispositions sont prises pour que la France con- 
serve la propriété et libre e-nploi de l'uranium enrichi. (Ne 851.) 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de relations avec les Assemblées et de l'énergie 


alomique.) 
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2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant eréation a Lyon d’un institut naiional des sciences appli- 
quées. (Nes 358 et 139, session de 1956-1957. — M, Claudius Delorme, 
rapporteur de la ccmmission de l’édu“ation nationale, des beaux-arts, 
des sports, de la jeunesse et des loisirs: et n° 410, session de 19:#- 
4957, avis de la commission de coordination permanente de Ja 
recherche scientifique ei du progrès technique. — M. Longchambon, 
rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, des conclusions du ranpori 

plant, au nom de la commission de la France d'ouire-mer, propo- 
sSilion de décision sur le décret ne 56-1135 du 13 novembre 19:56, exa- 
nuné en deuxième leciure par l'Assemblée nationa:e, en application 
de l'ariicle de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6 relalif aux sariétés 
muluelles de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 
{Nos 2:10, 269, 373 el 161, session de 1956-1957 — M. François Sciici- 
ter, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembice natio- 
nale, autorisant la cession à la Rézis autonome des péiro:es, élablis- 
sement public national, d'une partie de l’ancienne poudrerie de Bous- 
sens (Haute-Garonne). du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (faule- 
Garonne) et d'installa'ions servant à la recherche et à l'exploitation 
de gisements pétrolifères, situées dans le département de la Haule- 
Garonne. (Nos 365 et 533, session de 1256-1957, — M. Airic, rapporteur 
de la commission des finances.) 


5. — Discussion de la proposition de la; de MM Monichon, Marc 
Pauzet, Peschaud et des membres dun groupe du centre répubiicain 
d'action rurale et sociale, tendant à reiever les maxima des marchés 
dépârtementaux (Nos 491, session de 1955-1956, et 307, session de 
4956-1957. — M. Robert Gravier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale el communale, 
Algérie].) 


6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Monichon, Mare 
Pauzet, Pescnaud el des membres du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sueiale, tendant à relever les maxima dans les 
limites desqueis les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de 
gré à gré et à eflectuer des achats sur simples factures, (Nos 192, 
session de 1955-1955, et 306, session de 1956-1957. — M. Robert Gra- 
vier, rapporteur de la commission de l’intérieur {[adminisiration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie;.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Courrière, 
Montpied, Mérie, Minvielle, Verdeille et des membres du groupe 
socialiste el apparentés, tendant à inviier ie Gouvernement! à sur- 
seoir à l’anpiication du nouveau régime des palentes. (N° 475, session 
de 1956-1957, — Rapporteur de la commission des finan-es.) 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Cen£eil 
de la République aura lieu à partir du 6 avril 1457. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibililé et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(6 et 8 avril 4957.) 


te Une composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
raie des idees el des fails potiliques, économiques où so'iaux depuis 
le nn du dix-huilième siècle (durée: quatre heures; cacff- 
cien!: 4); 

2e Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit eenstituliennel, l'histoire constilutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les siberlés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de 1Enion française (Constitu- 
tion du 27 octobre 1916, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoriux, l’Assemblée de J'Lnlun française, le £Conseil 
économique) (durée: trois heures: coefficient: 3); 

3 Une deuxième épreuve de droit porlant sur les programmes 
ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fourmitureés cu 
de travaux publics, domuine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique) : 

Législation financière (budget de l'Elat, préparalion, vole, exéeu- 
cour des comples, ordonnateurs et conp- 
ables) ; 

Lagisiation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurilé sociale (durée: trois heures; coefficient: 3); 

Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texie écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la langue arabe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


ma s faisant l’o épreuves 2e 2e d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'herre; coelficlent : 5), 
. 2e Des inlerrogaiions orales de cuire générale, suivies d'une 
conversation avec le jury (coefficient: 3}, 


3e Des interrogations orales de droit civil portant sur la théorie 
générale des ob'igaiions: sources, effet, modalités, extinchion el 
tran-mission, preuves (code civil, art, 4101 à 13%6) :coefflr 2); 
4e Etablissement d'une fiche el d'un texte législatif (coefficient : 1). 


* 
LE 


Pour être admis À concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des dipièmes exigés af premier concours d'entrée à l'école 
nationale d’administralion. 

Hs doivent, d'autre part, justifler qu'ils possèdent la natienalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
äns et de moins de trente ans au 1°" mai 1957. 

Cette limite d'âge est recuiée de Ja durée des services militaires 
obligatoires et de guerre elfectivement accomplis et d’un &n pur 
enfant à charge 


Tout candidat doit déposer, avant le 91 mars 19957, au secrétariat 
générai de la presjdence Cons-il de la Républims une demande 
manuscrite précisant la langue vivante dans laquelle il césire être 
interrogé et accompagnée des documents suivants: 

4° Un extrait récent de son de naissance; 

2e Un extrait récent de sc casier judiciaire; 

ses diplômes unive:s:taires copies certi ‘6es conf rines\® 

4&o Une note indiquant ses autres titres et ses aclivités antérieures 
attestées par des certificate de travail: 

5 Une note indiquant <a situation de famille: 

do S'il est dn sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il à satisfait définitivement aux prescriplions des lois 
me le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à Ja production d'un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Conseil de la République ronsta- 
tant que l'intéressé est apte à un service actif de Jour et de nuit. 
A cetle fin, les candidats retenus aprés les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra tous les joure, sauf les tundis 
et samedis, de quinze heures à dix-huit heures ou sur rendez vons, 
les candidats qui souhaiteraient étre fixés sur leurs aptitudes phy- 
siques avant de se pr‘senter aux épreuves d'admissibilité. 

décision du médecin chef n'est pis susceptible d'appel. 


En application de l'article 31 du règlement intérieur, sont 1dmis 
à concourir, sens conditions d'âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comatant an minimum six ans de services efeclifs 
dans les cadres du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés anx candi- 
dats qui se présenteront au secrélariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 15, rune de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMSLEE DE L'UNIOï FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 12 mars 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUMIQUE 


%. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présle 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1937 por- 
insülution d'un conseil de gouveïnement el extension des 
altribulions de l'assemblée terrioriale dans les Elabiissernents fran- 
çais de l'Océanie. Nes 255 et 279, session 1956-1957, M. Roulleaux- 
Dugage. rapporteur — Avis de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Habib- 
De'onc'e, rapporteur, et ne 289, session 1956-1957, avis de la com- 
mission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
porlant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
altributions de lassemblé: territoriale en  Nouvelle-Calédonie. 
(Nos 951 et 278, session 1956-1257, M. Antonini, rapporteur, — Avis 
de: la commission de ;a législation, de la justice, des affaires admi- 
nis!ralives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur, et n° 238, 
session 1956-1957, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporieur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des minisires, sur le décret du 21 février 1497 
porlant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
aliributions de l'assemblée territoriaie aux Comores, (Nos 257 et 
281, session 1956-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur, — Avis de 
la rommission de la législation, de la justice, des affaires adininis- 
tralives et domaniales, M. Habib-Delonc'e, rapporteur, et ne 291, 
avis de la commission des affaires financières, M. Pierce Cornet 
rapporleur.) d 
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4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseit des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte francaise des Somalis. 
(Nos Zu et 280, session 195-1957, M. Pialoux, rapporteur. — Avis 
de la commission de la a de la justice, des afaires admi- 
nistralives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rapporteur, et no 29%, 
session 1956-1957, avis de la comunission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) : 


5, — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 41957 
portant extension des altribulions du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon. (Nes 258 et 252, session 196-1957, M. Gervain, rappor- 
teur. — Avis de la commissior de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Mabib-Deloncle, rappor- 
teur, et ne 292, session 1956-1957, avis de la commission des res 
financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 relaluf 
aux condilions de création et de fonctionnement des circonscrip- 
tions aulonome2s à Madagascar, (Nos 259 et 283, session 1936-1951], 
M. Max André, rapporteur, — Avis de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Lakhdari, 
rapporteur, et me 293, session 1956-1957, avis de la commission des 
aflaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tant déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 20 
et 284, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur, — Avis de 
la commission de la législalion, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M. Lakhdari, rapporteur. — Avis de la com- 
mission des affaires financières, M. Cazelles, rapporteur. — Avis 
de la commission des affaires cuilurelles el des civilisations d'oulre- 
M. lléline, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise gar M. le prést- 
denet du conseul des mimistres sur le décret ne 57-250 du 24 février 
4957 instituant une université À Dakar, (Nes 214 et 268, session 
4956-1957, M. Raphaël-Levgues, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion des affaires financières, Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du vendredi 8 mars 1957. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Habib-Deloncle, Lakhdari, Pialoux. 
Suppléants: M. Alfred Bour de M. Baisdon, M. Habib-Deloncle de 
M. Cheikh Sidya, Lakhdari de M. Charles-Cros, M. Pialoux de 
M. Léger 

Ercusés: MM. Junillon, Antonini. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE : 


Séance du mardi 12 mars 197. 


À QUINZx HEURES 


Ordre du jour. 


1. — Orientation et formation des ingénieurs et cadres supérieurs 
des entreprises privées, des entreprises nationalistes et du secteur 


ublic, — Rapport el projet d'avis présentés par M. Wolf au nom 


la commission de la produ:tion industrielle. 
2. — Problème des preslalions familiales. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Vinol au nom de la commission des ailaires 
sociaies. 


35. — Problèmes des échanges extérieurs, — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Phiip au nom de la commission des 
aflaires économiques et du p'an. 


4, — Questions diverses. 


Annulation de convocation de commission. 


TA commission de la conjoncture économique et du revenu natianal 
prévue pour le jeudi 14 mars 1957, à dix heures quinze, est annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits 
et en provenance de 


Les imporlaieurs sont informés de l'existence de reliquats sur des 
contingents 4e produits originaires el en provenance de Finlande, 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simullané par 
l'avis du 17 avril 1956. 


Ces contingents sont les suirants: 


NUMÉROS 
du PRODUITS 
laril douanier. 


NUMÉROS 
de poste 


4403 A a, b.|Poteaux télégraphiques. 
Ex 3-04, ex|Armes de chasse et pièces de recharge, y 
95445 B, ex| comprs cartouches spéciales. 


Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formules modèle A, C., ét accomaagnées de deux factures 
pro Jorma délivrées par le vendeur étranger ou son représentant 
ee pourront être déposées à l'office des changes (3% sous- 
ireclion). 8, rne de In Tour-des-Dame:, à Paris ,%), dès le 19 mars 
À elies serwnt examinées au fur et à mesure de leur présen- 
alion. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de l'U. R, 5. S. 


— 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents 
d'importation dans le cadre de l'accord à long terme relalif aux 
échanges de produits entre la France et l'Union soviétique. Ces 
contingents sont valabses pour la période s'étendant du {7 janvier 
au 31 décembre 1957. 


L — Produits à importer par des groupements 
ou organismes assimilés. 


Les grounements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour pee, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 


| numenos 
4 du PRODUITS 
| tarit douanier. 


1 27401 À b. Anthracite. — Association technique de l'im- 
portation charbonnière. 
2 2108 A. Brai de houille, — Association technique de 
l'importation charbonnière. 
2601 B. Minerai de manganèse, — Société du man- 


ganèse. 

16 | Ex 4801 E d. |Pap'er journal. — Société professionnelle des 

papiers de presse. 

17 55-01. Coton. — Les demandes de licences d'impor- 
tation pourront être déposées, dès l'insertion 
du présent avis au Journal officiel, soit par 
le groupement d'importation et de réparti- 
tion du coton, soit par les filateurs de coton 
brut ressortissant au comité intersyndical 
de répartition du coton, soit par les négo- 
ciants agissant pour le —— des filateurs 
ou pour leur propre compte (stock outil). 
Le montant de chaque licence sera fixé par 
le comité intersyndical de répartition du 
coton suivant les règles de sous-répartition 
actuellement en vigueur. Elles devront être 
accompagnées de deux copies du contrat et 
d'une altestation commerciale de l'U. R, 
S. S. en France, 49, rue de la pu 


à Paris, confirmant lJ'existence du con 
en cause. 


or 
dou 
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HW. — Produits à importer sous licences invididuelles examinées 
au jJur el à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions ées articles 2? et 3 du décret du 
45 juillet 1919, les demandes de licences d'importation des produits 
ci-après seront réçues par l'office des changes sous-direction), 
&, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), à partir du 18 mars 1957; 
eiles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en rezard de chacun d'eux. 

Il est recomnrandé aux imnortateurs en possession d’un contrat 
des organismes vendeurs soviétiques de joindre à leur demande de 
licence une copie certifiée conforme dudit contrat: 


n 
2 3 | NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 
è 23-09, Pétrole brut, — Les importations sont réser- 


vées aux titulaires d’une autorisation sjé- 
ciale (loi du 20 mars 1928). 


27-10 B g h. |Mazout. 


97-10 Ba, b. — Les importations sont réservées 
aux titulaires d'une autorisalion spéciale 
(loi du 3% mars 1928). 


[n 27-10 À b. |Essence pour automobiles. — Les importations 
sont réservées aux titulaires d'une aulori- 
sation spéciale (loi du 20 mars 1923). 


8 26-01 L Minerai de chrome. 


79-01. Zinc. 

10 7129 À a. |Platine. 
41 71-09 B a. |Palladium. 
12 25-24. Amiante. 
43 41-05 A a. |Bois sciés, 


11 4:03 À d. |Bois de papeterie. — Pour tous les bois, îl 
est rappelé aux importateurs qu'il est inter- 
dit d'introduire en France des bois résineux 
non érorcés (arrêté du département de 
l'agri‘ullure du 18 mars 19:18, Journal ofliciel 
du 24 mars 1918). 


45 7-01, Cellulose, 


18 51-01 D. 


49 43-01, 43-02. |Fourrures. — Pourront ge mg être dé 

sées, au titre du présent avis, les demandes 
d'importation portant sur des pelleteries 
brutes ou apprêtées originaires d'U, R. S. 
mais en provenance d'un pays tiers, sous 
réserve que le règlement s'effectue par ver- 
sement de francs français au crédit d'un 
comple étranger soviétique. 


Déchets de lin. 


20 Ex 05-02  |Suies de porc. 

21 27-13 A a, b. |Paraffine. — Les importations sont réservées 
aux titulaires d'une autorisation spéciale 
(loi du 30 mars 1928), 

2 1207 D a. [Racines de réglisse. 

33 3341. Huiles essentielles. 

16-04 À. Caviar. 

26 Machines et équipements, 

27 ]49-M et 49-02.|Livres et publications. 

Divers, Divers etc). — Ces produits seront 


importés sous couvert de licences rézlemen- 
taires déiivrées après avis du ministère tech- 
nique et accord de la direction des relations 
économiques extérieures du ministère des 
affaires économiques et financières. 


HI. — Avis ultéricur. 


avis aux importatenrs fixera ultérieurement les modalités d'im- 
pe des conserves de crabes, poste 24 (n° 16405 B) du tarif 
ouanier. 


+0 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le retrutement d'un commis 
au préventorium départemental de l’isère, à Autrans (isère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis au 
réventorium d'Autrans aura lieu ies 3 et à avril 1957, à la préfec- 
ture de l'Isère, à Grenoble. 

Peuvent participer à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études se:ondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les slénodactylographes, dactylographes et employés de burcau 
comptant an moins trois années de services dans une adm nistra- 
tion hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trenle ans au plus. Cette limite d'âge sera recu'ée d'un temps 
égal à la durée des services civils ou mililaires ouvrant des droits 
à la relraite, sans préjudice de l'application de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 199 (enfan's à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 15 mars 1957 au smédecin dir:cteur du préventorium dépar- 
temental de l'Isère, à Autrans, qui fournira aux personnes en faisant 
la demnde tous reñnseignements utiles, notarnment le programme 
des épreuves et la liste des pièces à produire par les candidals pour 
constiluer leur dossier, 


Avis de conccurs pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpita!l-hospice de Cannes (Alpes-Maritimes). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 13 et 14 mai 1957 pour 
le récruterment d'un commis à l’hôpital-hospice de Cannes (alpes: 
Märitines) 

veuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études 
secondaires, du diplome de gradué de l’école nationale d’adiminis- 
tration municipale ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les sténo- 
dactylographes, dactylngraphes et employés de bureau comptant au 
moins trois années de service dans une administration hospilalière, 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au 1° janvier 1957, Celte limite d'âge est toutelois 
recule d’un temps égal à la durée des services civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application @e 
l’article 162 du décret du % juillet 19%9 (code de la famille). 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées avant le 70 avril 
1957 à la direction de l'hôpital-hospice de Cannes, qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements compiémen- 
taires sur la nature des épreuves et la liste des pièces à fournir 
par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de conceurs pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpiial-hospice de Cannes (Alres-Maritimes). 


Un concours sur éprèuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 13 et 13 mai 1957 à !l'hôpita!-hospice de Cannes {Alpes- 
Maritimes). 

Peuvent faire acte de canñidature,; les personnes de nationalité 
française titulaires de Jj'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un prevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du cerlificat de capacité en droit ou d’un 
dipiéme équivalent, ainsi que ies agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au ‘noms trois ans de services effectifs 
en qualilé de secrétaire d’adrainistration hospitalière où de commis 
dans un établissement publi: d’hospita:isation, de soins ou de 
cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pius au 1° janvier de l’année du concours, Toute- 
fois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils et militaires, ouvrant des droits à 
la retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 162 du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 12 avril 1957 inclus à la 
direction de l'hôpital-hospice de Cannes, qui communiquera à toute 
ersonne en faisant la demande, le programme des épreuves et la 
À des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 
ossier. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


BiL ANS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 décembre 1954, 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, Langots et mon- 
1.670.594.500 
— 3 917.793.965 
Disponibilités e1 France............ 2.527.247.254 
Disponibilités à l’étranger..... 129.560.088 
Correspondants bancaires en Fran:e. 7.840.232.683 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 
Titres de placement............... 3.731.258.282 
Titres appartenant à la caisse des 
Comptes de tiers : 221.194.950.217 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres............... 2.283.522.074 
Avances à 20 jours sur bons du 
Trésor et elfets publies........... 6.339.900.000 
Valeurs immobilisées : 8.528.422.074 
Immobilisations (moins amortisse- 
Avances à l'Etat...... » 
Avances à l'Algérie.,,............. 1.200.000.000 
Avances à la Tunisie................ 500.000.009 
itres de participation........ 
6.387.385.865 
Comptes de liaison et  21.674.334.695 
Total de l'actif........ 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
Réserves statutaires.............. 543.325.329 
Réserves facultatives............... 4.634.804.791 
Réserve spéciale de réévaluation.... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et Tunisie.............. 3.588.157.955 
Engagements à vue : 12.407.035.520 
Comptes financiers : 
Lillets au porteur en circulation : 
32.108.661.000 
191.342.872.000 
Comptes de tiers : 
Trésor public........ 20.232.496 
Trésor algérien...... 50.722.857 
Trésor tunisien ..... 4.153.290.609 
Comptes courants sur 
11.498.633.102 
Auires engagements 
044.849.489 
24.770.728.563 


216.113.600.5C3 
29.664.126.768 


258.185.072.851 


Comptes de liaison et divers......sosssossssssssssss 


Total du passif 


Certiñs conforme aux écritures : 
Le gouverreur de l1 Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEnn VATTEAU. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


10 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Ag leys. But: pratique de 
n physique e sports. e social: école bli 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de ce. Groupement 

À - 
de ladite société, Siège social : 


11 février 1957. Déclaration à la éfecture de Péronne. Asso- 

ciation des pèlerins de Not rdes, à Brouchy. But: 
rmettre aux habitants de Brouchy et environs d’aller à Lourdes, 
ge social: salle paroissiale, Grand’Place, Brouchy (Somme). 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Associs- 

des amis de l'école publique d'Aubigné. But : soutien moral et 
matériel à l'école ; éducation et loisirs postscolaires. Siège social : 
école publique d’Aubigné (Maine-et-Loire). 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Cantine scolaire de l'école publique du bourg de Gourdon. 
But: faciliter la fréquentation scolaire en distribuant des repas 
C7 4 aux enfants. Siège social: mairie de Gourdon (Saône-et- 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Syndicat 
d'initiative de Nouan-sur-Loire. But : organiser la commune au point 
de vue touristique. Siège social : mairie de Nouan-sur-Loire. 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
boules du Chanay. But : sportif et récréatif. Siège social : hameau du 


Chanay, Tenay (Ain). 


13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Ami- 
cale des anciennes élèves de la maison familiale de Mortagne. But : 
éducation populaire rurale et plus particulièrement épanouissement 
de ses membres et soutien de la maison familiale de Mortagne. Siège 
social : 4, rue de Chartrage, Mortagne (Orne). 


14 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Entente 
sportive gorvaisienne. But : sports cyclistes. Siège social : 60, avenue 
du Belvédère, le Pré-Saint-Gervais. 


14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Foyer 
rural de Villiers-Adam. But : organiser dans le village 
un centre d'aspect plaisant offe:t et ouvert à tous; étudier en 
commun toutes les questions et tous les problèmes techniques 


concernant la vie rurale ; provoquer l'éducation des 
en ce qui concerne l’action syndicale, mutualiste et coopérative. 


Siège soc'al: mairie de Villiers-Adam (Scin2-ct-Oise). 


14 février 1957. Déclaraiion à la préfecture de Constantine. Foyer 
rural de Saint-Donat. But : éducation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle ct sociale de ses membres. Siège social : 

de garçons de Saini-Tonat. 
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11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Groupe- 
But : lutte contre les maladies des animaux. Siège social: chez le 
président, hameau de Campa, Luri (Corse). 


14 février 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-etMarne. 
Comité d'entraide aux anciens de Champagne. But: venir en aide 
dans tous les domaines aux anciens’ de la commune. Siège social : 
mairie de Champagne-sur-Seine. 


14 février 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation des parents et amis des écoles publiques de Piancoet. But : 
création des groupes d'éducation intellectuelle, physique et artis- 
social : école publique 
du- o }, 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association locale des aides familiales rurales de Sainte-Croix-sur- 
Buchy. But : aide aux familles. Siège social : mairie de Bainte-Croix- 
sur-Buchy. 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion sociale et culturelle de la jeunesse rurale de Brusque. But : 
promouvoir la formation humaine, professionnelle et sociale de la 
jeunesse locale. Siège social: salle paroissiale, Brusque (Aveyron). 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 

icale sapeurs-pompiers de Sant-Georges-d'Espéranche. But : 
pue À aux frais des fêtes et concours. Siège social: mairie de 
Saint-Georges-d'Espéranche (Isère). 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
d'entente de Champagne-surOise. But : venir en aide aux vieillards 
nécessiteux de Champagne-sur-Oise et, en cas d'urgence, à toutes 
autres personnes dans le besoin. Siège social : mairie de Champagne- 
sur-Oise (Seine-et-Oise). 


16 février 1957. Déclaration à ia sous-préfecture de Charolles. Asso- 


ciation locale des aïdes familiales rurales de la Guishe. But: aide 


aux familles. Siège social: mairie de la Guiche (Saône-et-Loire). 


13 février 1957. Déclaration à la souspréfecture de Bagnères-de- 
Eigorre. Association des propriétaires de la forêt particulière d'Ava- 
an. But: étude et défense de tous les intérêts de la propriété 
orestière en général. Siège social : mairie, Avajan (Hautes-Pyrénées). 


13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Tennis- 
Club de Dun-Doulcon. But : création d'un court et pratique du tennis. 
Siège social: hôtel du Commerce, Dun-sur-Meuse (Meuse). 


19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Asso- 
ciation sportive du centre d'Ecovuis. But : orga- 
niser et favoriser la pratique de l'éducation physique et des sports 
par les élèves de l'école du centre médico-pédagogique d'Ecouis. 
Siège social : école du centre médico-pédagogique d’Ecouis (Eure). 


29 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union musi- 
cale «La Montagne», But: engager la jeunesse à employer ses 
loisirs à l'étude de la musique. Siège social : mairie de Soucieu-en- 
Jarret. 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Jeunes amis 
des lettres. But: diffusion de la culture parmi la jeunesse, Siège 
social : 83, avenue Jean-Chaubet, Toulouse. 


21 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Amicale des anciens élèves des écoles publiques de Fauquembergues 
et de Saint-Martind'Hardinghem. But: établir un lien entre les 
familles et l’école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement 
sa mission éducative et sociale ; prolonger l’œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire par l’organisation d'activités éduca- 
tives. Siège social : école publique de garçons de Fauquembergues 
(Pas-de-Calais). 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture de -police. Société raci- 
nienne (comité de Paris). But: éditer des cahiers raciniens ; orga- 
niser des séances publiques, conférences, i d’études, congrès, 
expositions, etc. pour favoriser les recherches historiques et les 
études critiques au sujet de Racine et de son temps. Siège social : 
42, rue d'Artois, Paris. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Fédé- 
ration départementale des centres d'études techniques agricoles des 
Basses-Alpes. But : grouper les centres d'études agricoles des Basses- 
Alpes. Siège social: mairie d’Oraison. 


de garçons de Planeoet (Côtes- 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis et de la communauté de Noisy-le-Grand dite « Association 
Tatagglo », But : fournir à des hommes isolés désireux de vivre en 
communauté un hébergement et la possibilité de se réadapter au 
travail par des tâches en rapport avec leurs possibilités physiques 
£ leurs | eat professionnelles. Siège social : 32, rue des Bour- 
onnais, Paris. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité bous- 
becquois d'aide aux personnes s. But: venir en aide aux per- 
sonnes âgées par l'organisation de spectacles, repas ou la distri- 
bution de secours. Siège social: mairie de Bousbecque. 


22 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Arnicale des 
anciens élèves des cours professionnels de lHs-de-France. But : four- 
nir aux jeunes gens et jeunes filles les moyens de pratiquer les 
sports; par l’organisation de concerts, bals, sauteries, excursions, 
habituer ses adhérents à se réunir et, par conséquent, à se connaître 
et s’estimer ; par la création d'une caisse de secours immédiat, venir 
en aide aux sociétaires malades ou dans l'embarras. Siège social : 
bureau 223, bourse du commerce, rue de Viarmes, Paris. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan, Société de 
chasse d: Saint-Nolff et de Tréffléan d't: «Les Nemrods». But : 
protection du gibier, Siège social : café Guého, Saint-Nolff. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicele 
laïque. But: créer, aider les œuvres complémentaires à l’école 
laïque : sport, théâtre, t‘lévision, cinéma, fêtes. Siège social : école 
publique de filles de Saint-Antoine. 


24 février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. £micale 

laïque Alerte de Mirsfleurs. But: diffuser la pensée laïque et 

0 ct les institutions laïques existantes. Siège social: mairie de 
irefieurs. 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Patro- 
nage laïque municipal. But: soustraire des dangers matériels et 
moraux de la rue les enfants d’âge scolaire et les adolescents et 
leur donner une éducation physique et sportive, civile, littéraire 
et musicale, Siège social : mairie de Montfermeil (Seine-et-Oise). 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Assocla- 
tion des chasseurs de Poincy. But: répression du brazonnage et 
chasse de tous gibiers. Siège social: chez M. Houdion (Lucicn), 
Poiney (Seine-et-Marne). 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le Saunicr. 
La Saint-Hubert de Boissia. But: favoriser le repeuplemernt et la 
protection du gibier et la destruction des nuisibles. Siège social : 
mairie de Boissia, 


26 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Asso- 
ciation familiale du centre de formaïion ménagère agricole zu foyer . 
rural Saint-Joseph de Verdun. But : formation professionneil2 ména- 
gère agricole. Siège social : 20, rue des Prêtres, Verdun (Meuse), 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Comité 
d2 défense d2s habitants de Bayard. But: fournir tous renscigne- 
ments aux habitants en vue de l'aménagement du Chassezac ; 
défendre leurs intérêts et les représenter auprès de tout organisme, 
0 social : domicile de M. Trossevin (Maurice), Gueldes, par Ville- 
ort. 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain, A5sosiation 
des parents d'élèves du centre de formation ménagère agricole de 
Meximieux. But : assurer, en collaboration avec les pères et mères, 
l'éducation populaire en milieu rural, l'éducation et l'orientation 
professionnelle et la formation ménagère des jeunes filles. Siège 
social : centre de formation ménagère agricole de Meximieux. 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Amis 

du septième art. But: éducation populaire en matière de culture 

Siège social: 313, avenue d’Arès, Caudcéran 
ironde). 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Paroisse 
lozérienne de l'Ile-de-France. But: favoriser l'éducation populaire 
des originaires du département de la Lozère résidant dans le dépar- 
tement de la Seine et les départements limitrophes. Siège social? 
30, cité des Fleurs, Paris. 


28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Association d'éducation populaire da Strazeele. But : organisation de 
lectures (bibliothèque), séances théâtrales, conférences. Siège social s 
presbytère de Strazeele (Nord). 
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28 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Haute Coiffure 
masculine «Création. But: grouper sur le plan national tous les 
coiff-urs pour messieurs désireux de créer une communauté de pro- 
fssionncls hautement qualifiés pour promouvoir la création et 
la vulgarisation des modes ; permettre, par la sélection et le travail 
da haule qualité. d'élever le standing des coiffeurs pour messieurs. 
Siège social: 5, rue Rouget-de-Lisle, Paris. 


22 février 1957. Déc'aration à la préfecture du Nord. Comité d'aide 
aux visillards. But : venir en aide aux personnes nécessiteuses. Siège 
social: foyer paroissial, Sailly-lez-Lannoy. 


1°" mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Comité 
inter-œuvres de Saint-Dié. But : faciliter l’aide aux personnes dans le 
besoin. Siège social : domicile de la trésorière, Mme Feltz, 76, rue 
d'Alsace, Saint-Dié (Vosges). 


1" mars 1957. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Amical: écols publique de Melles. But : diffusion et défense de l'idéal 
laïqne ; organisation d'œuvres péri et postscolaires. Siège social : 
école Cu village de Melles (Haute-Garonne). 


1 mas 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Football- 
C'uh de Grenoble (section rugby). But: propager la pratique du 
rugby et des jeux en plein air; entretenir relations et amitiés 
entre les membres. Siège social: au Grand Hôte!, 5, rue de la 
République, Grenoble, 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Associa- 
t'on familiale rurale de Lizeray. But : défense des intérêts moraux 
et matériels des families. Siège social: mairie de Lizeray (Indre). 


1 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Corcle d'action populaire et sociale. But: séances cinématographi- 
ques, th-âtrales, artistiques ; kermesses ; fètes; bibliothèque avec 
prêt de livres; chant choral; patronage de garcons et de filles ; 
cercles d'études ; voyages. Siège social : rue de l’Abreuvoir, Douchy- 
les-Mines (Nord). 


1 mars 1957. Déclaration À la préfecture de l'Ain. Secrétariat 
d'action sociale de l'Ain. But : action sociale, Siège social : 4, rue des 
Casernes, Bourg. 


1 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de la Chapelle-des-Fouge- 
retz. But: lutte contre les maladies des animaux. Siège social : 
mairie de la Chapelle-des Fougeretz. 


2 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
parents d'élèves et amis de l'école publique de Joué-les-Tours. But : 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
publique. Siège social: mairie de Joué-les-Tours. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes Maritimes. Tuté- 
laire des œuvres sociales de la radio-télévision française (section 
nn 7 2 Nico). But: œuvres sociales. Siège social: 2, place Gri- 
maïldi, Nice, 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de: Parthenay-de-Bretagne. 
But: lutte contre les maladies des animaux. Siège social: mairie 
de Parthenay-de Bretagne. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale laïque 
de Châteauroux. But: prolonger l’œuvre scolaire par la pratique 
d'activités tendant à compléter la formation intellectuelle, physique 
et morale des jeunes. Siège social : domicile du président, 92, route 
de Buzançais, Châteauroux. 


5 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des donneurs de sang du canton de Sèvres. But: créer un centre 
de relations amicales ; défendre les intérêts des donneurs de sang ; 
faire respecter le code du donneur de sang ; augmenter par tous 
les moyens les dons du sang. Siège social: mairie de Sèvres, 
51, Grande-Rue, Sèvres. 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale des donneurs de sang bénévoles de Saint-Sébastien-sur-Loire. 
But : faire connaître le don du sang. Siège social: café du Rallie- 
ment, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


8 mars 1957. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Centre d'études 
techniques agricoles de la région d’Aurillac. But : fournir à ses mem- 
bres le moyen de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
d:s progrès techniques. Siège social: château de Las anaux, corr 
mune d’Aurillac. 


6 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Bureau 
guide du fonctionnaire et du retraité et assimilés. But : renseigne. 
ments à nos collègues fonctionnaires et retraités. Siège social :"6, rue 
Saint-Siagre, Nice. 


MODIFICATIONS 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Omnisports 
Givors transfère son siège social du café de Lyon, place Carnot, 
Givors, au café Burel, rue Longarini, Givors. 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Boule 
ferrée nanterrienne transfère son siège social du 1, villa des Tilleuls, 
Nanterre, au 6, rue Paul-Doumer, Nanterre. 


18 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
L'Etoile sportive d'Arques change son titre qui devient Etoile spor- 
tive Arques-Blendecques. Siège social : hôtel Sainte-Catherine, Arques 
(Pas-de-Calais). 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Auto- 
mobile-Club de Saint-Cloud transfère son siège social du 1?, rue 
Dailly, la Réserve, au 2, boulevard Jules-Peltier, Saint-Cloud. 


21 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Maison 
d'Allarmont transfère son siège social du 4, rue Pierre-Dupont, 
Suresnes, au 17, rue de la Cerisaie, Suresnes. 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Renseigne- 
ment échange change son titre qui devient La Prévoyance profes- 
sionnelle. Nouveau but: entraide sous toutes ses formes. Siège 
social : 136, cours La Fayette, Lyon. 


26 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Associa- 
tion d'escrimeurs du Midi «La randal » renouvelle son bureau 
et transfère son siège social du 18, rue Pierre-Brossolette, Toulouse, 
à la brasserie Tortoni, :'ace du Capitole, Toulouse. 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le F 

de fraternité catalane renouvelle son bureau et transfère son siège 
social du 6, allées Franklin-Roosevelt, Toulouse, au 17, rue des 
Sept-Troubadours, Toulouse. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des propriétaires de chevaux de courses au trot en France transfère 
son siège social du 11, rue de Montyon, Paris, au 17, impasse des 
Canadiens, Joinville-le-Pont. 


1" mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Amicale 
de Saint-Roch transfère son siège social du 14, avenue Docteur- 
Fontan Toulon, au 21, avenue de Saint-Roch, Toulon (Var). 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens élèves et élèves de l'école de législation professionnelle 
transfère son siège social du 2, place de la Bourse, Paris, au 
5, rue Fantin-Latour, Paris. 


4 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Union 
dauphinoise des colonies de vacances change son titre qui devient 
Union française des colonies de vacances et œuvres de grand air 
(comité départemental ds: fisère). Siège social : Union française des 
colonies de vacances, 15, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1957: ge 2080, 
> colonne, 12° insertion, 3° ligne, au lieu de: « Société hippique 
urbaine », lire: «La Gourmette, société hippique urbaine ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999) 


15 janvier 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 19 février 1957.) Fédération 
européenne L clubs soroptimistes. But: grouper les unions 
soroptimistes afin de favoriser leurs intérêts propres et de servir 
leur idéal commun, Siège social : 50, rue Pergolèse, Paris. 


Par, — linprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire 


Arrêt 


